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FLAMBÉE DES COURS DU PÉTKOLE

Le spectre 
du litre à 1 $ 
plane sur
les vacances

Pierre Couture
PCo u t u re (</ /esole il. co w

■ À la veille des vacances estivales et de la tradition­
nelle driving season, la flambée des cours du pétrole 
pourrait bien propulser le prix du litre d’essence au-de­
là de la barre psychologique du 1 $.
«Ce n'est pas impossible», a soutenu 
hier au SOLEIL Louis Forget, le porte-

► Évolution du prix 
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parole de la pétrolière Ultramar.
Hier, un nouveau record en séance a 

été établi à la Bourse mercantile de 
New York. Le prix du baril de type 
light sweet crude a franchi pour la 
première fois les 59SUS pour terminer 
à 59,37 SUS, en hausse de 90 cl'S.

Plus près de nous, le prix plancher du 
litre d’essence ordinaire décrété par la 
Régie de l'énergie a augmenté de près 
de 3 c. « En toute logique, l’impact de­
vrait bientôt se faire sentir chez les dé­
taillants Ce n’est qu’une question de 
temps », a fait valoir Claire Roy. la por­
te-parole de CAA-Québec.

Selon Louis Forget, si rien ne justifie 
la plus récente flambée des prix obser­
vée sur les cours mondiaux, les dé­
taillants d’essence québécois doivent 
toutefois tenir compte de cette réalité 
lorsqu’ils fixent leurs prix. «A 60$US, 
c’est ce que cela nous coûte. Il faut 
donc s’ajuster en conséquence. »

N’empêche. Les consommateurs, eux, 
voient revenir le spectre du litre d’es­
sence à 1S. Hier soir, au moment de 
mettre sous presse, le prix du litre d’or­
dinaire n’avait pas encore bougé à Qué­
bec, à 9fi,4 c. A Montréal, toutefois, le 
même prix du litre avait atteint dans 
certaines stations-services les 99,9 c.

Voir SPECTRE en A 2 ►
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David Leblanc et sa cavalière Delphine Morin étaient tout sourire et beaux à voir
hier soir. Et pour cause! David fait partie des neuf finissants 2IHI5 de l’École de la rue de la Maison Dauphine qui 
célébraient en grand la fin de leur secondaire et la consécration de leur « raccrochage » dans le chic hôtel Iak^ws 
Le Concorde, qui les accueille gracieusement chaque année. Depuis 199N, la Maison Dauphine a permis à 5H jeu­
nes de la rue de terminer leurs études. La plupart ont par la suite continué leur formation, comme I >avid qui en­
tamera sous peu un diplôme d’études professionnelles pour devenir électricien.

RÉDUCTION DES GAZ 
À EFFET DE SERRE

Québec prend les 
bouchées doubles

Jean-François Cliche 
J FC l iche @ le sold Le o m

I
Joseph Focal 
appuie .Vf"' MaroLs.

Le Plan de réduction des gaz cà effet de serre (GES) que 
Québec s’est imposé en août 2004 connaît un départ canon. 
En 2004. la Ville a retranché de ses émissions l’équivalent 
de 25 000 tonnes de gaz carbonique (CO J par rapport à 
2002, année de référence.

« On avait comme objectif de réduire nos émissions de gaz 
à effet de serre de RI 000 tonnes d’ici 2010 et on est déjà 
rendu au tiers, s’est réjouie Ann Bourget, conseillère de 
Montcalm et responsable des dossiers environnementaux 
à la Ville. C’est extrêmement porteur, je pense, pour les 
prochaines années, parce que ça démontre qu’on peut ob­
tenir des résultats quand on y met les efforts. »

En 2002, les activités municipales avaient répandu l’équi­
valent de 524 000 tonnes de CO_, dans l’atmosphère. Le gros 
des progrès a été enregistré au nouveau site d’enft luissement 
sanitaire de Saint-Tite-des-Caps. en service depuis juin 2004. 
Les biogaz produits par la décomposition des déchets, prin­
cipalement du méthane, y sont récupérés, puis brûlés. Le mé­
thane produisant, à quantités égales. 21 fois plus d’effet de 
serre que le gaz carbonique, l'équivalent de 22 500 tonnes de 
CO., a pu être sauvé.

« Présentement, explique Mm' Bourget, on brûle les biogaz

Voir BOUCHÉES en A 2 ►

Jean Ouimet entre 
dans la course...

... et Jean-Pierre 
(harbonneau y 
renonce.

Joseph Facal dans 
le camp de Marois

Michel Corheil
M Cor he i I Co lesoleil. co w

Un premier partisan « qui compte » au 
sein du Parti québécois a donné son 
appui à Pauline Marois. L’ex-député et 
ministre Joseph Facal endosse «une 
femme de terrain, près des 
gens ordinaires», comme 
candidate à la succession 
de Bernard Landry.

M. Facal fait part de son 
choix dans une lettre ouver­
te publiée aujourd’hui dans 
LE SOLEIL. Au moment où 
un présumé aspirant au 
poste de chef, Jean-Pierre 
Charbonneau, se désiste et qu’un au­
tre, Jean Ouimet, confirme ses inten­
tions. Joseph Facal s'affiche comme 
un soutien de la première heure à la 
députée de Taillon.

«J'ai choisi d’appuyer Pauline .Ma­
rois il y a des mois, écrit celui qui en­
seigne maintenant à l’École des Hau­
tes études commerciales, à Montréal. 
Je n'ai qu'une parole. »

M. Facal a indiqué récemment que des 
raisons familiales et professionnelles 
l’amènent «à passer son tour». IV»ur

plusieurs militants, il incarne l’aile qui 
veut réformer la vision sociale-démo- 
crate de son Parti. Ministre, certaines 
de ses positions sur le sujet avaient ir­
rité l’ex-chef Bernard Uindry. I léputé, il 
avait signé un rapport |>our revoir le rô­
le et l'existence de certaines sociétés 

publiques.
«Pour M™ Marois, il faut 

passer d’un Etat entrepre­
neur et planificateur à un 
État stratège et accompa­
gnateur, fait-il savoir Les 
heures d'enseignement doi­
vent être allongées. La fisca­
lité (...) revue au bénéfice des 
familles. »

M Facal y va d'un autre exemple d’ac­
tualité, au lendemain d’un jugement de­
là Cour suprême autorisant les Québé­
cois à souscrire à une assurance privée 
pour les soins de santé. Pauline Marois 
est attachée à « notre régime de santé. 
Mais elle en voit, en toute lucidité, la 
lourdeur, les rigidités et les coûts trop 
élevés par rapjtort à la qualité»

Voir FACAL en A 2 ►
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Le 1er juillet à Ottawa,
célébrons la fête du Canada d'un océan à l'autre!
Visitez notre site Web pour connaître nos rabais d’été
1 888 VIA RAIt (1 888 842-7245) 9 ATS 1 000 268 9503 (m.vlentwwl.intv)
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Il a 29 ans, une gueule de vedette du 
grand écran et une voix à la Sinatra En 
trois ans a peine, le Vancouvérois Michael 
Bublé est passé de parfait inconnu a star 
internationale. Ne cherchez plus, inutile: 
tous les billets pour son spectacle du 28 
juin au Grand Théâtre sont vendus !
Dans le cahier Arts et vie

CHUQ

Les infirmières 
peuvent enfin souffler : 
la relève est arrivée

LES CAPITALES DE RETOUR
i Confortablement installés au sommet de la

division Nord de la ligue Can-Am, les 
Capitales reviendront devant leurs partisans 
ce soir pour disputer un programme double 
aux Grays, I équipe sans domicile qui s en 
tire assez bien depuis le commencement de 
la saison régulière
Dans le cahier Sports

SPECTRE
Suite de lit Une

En raison des prix élevés du carburant d’avion, le transpc tr­
ieur aérien Air Canada a de son côté décidé de réajuster sa 
frriile tarifaire. Dès jeudi, les prix des billets (aller) pour les 
vols intérieurs seront auLTnentés entre 8 et 10$.

Mttis pourquoi une telle hausse? D’après l’économiste Yan­
nick Desnoyers de la Kinancicrc Danque Nationale (KBN), la 
croissance économique soutenue à l'échelle planétaire—qui 
pourrait atteindre 3,7 % cette année — viendrait en partie 
expliquer cette montée en flèche des cours pétroliers.

À eux seuls, les États-Unis et lit Chine compteraient pour 
près de la moitié de la croissance mondiale. « Mais à court 
terme, a-t-il noté, la pression devrait rester forte en raison 
notamment de la présence des spéculateurs. »

La semaine dernière, l'( Irpnnisation des pays exportateurs 
de pétrole (( )i‘Kl’) n’a d’ailleurs pas réussi à calmer le jeu en 
annonçant uni' hausse (h- sa production de r>l)i) lit Kl barils par 
jour. L’Ol’El* produit en ce moment 28 millions de barils par

jour, soit environ 35 % de la production mondiale. En outre, 
ht capacité limitée des raffineries américaines inquiète de 
plus en plus les spécialistes. Ces derniers craifjnent qu’el­
les ne soient en mesure de répondre à la demande dans la 
deuxième partie de l'année.

Mais le baril à 60$US ne serait toutefois pits un désastre 
pour le Canada, exportateur net de pétrole. A l’échelle du 
pays, l’impact serait même positif. «Sice sont des hausses 
un peu plus difficiles à absorber pour les habitants du Qué­
bec et de l’( Mario, on ne peut en dire autant pour les Alber- 
tiiins qui, eux, voient des rentrées d’argent supplémentaires 
arriver dans les coffres de leur province », note M. Desnoyers.

Pour l’économiste Joëlle Noreau du Mouvement Desjardins, 
la situation actuelle ne devrait toutefois pas perdurer. «Car 
le danger est que les consommateurs ne suivent pas. Il y a un 
seuil critique à ne pas franchir», a-t-elle indiqué hier.

I (tins leur écran radar. Desjardins et la Nationale voient 
tiinsi le prix du baril de pétrole revenir à un niveau moins 
élevé plus tard cette année. À combien ? L’un le voit termi­
ner l’an 2005 à un prix moyen de 50SUS, l’autre, de 40SUS.

BOUCHEES
Suite de la Une

(du site de Saint-Tite) parce qu’on n’a 
pas des quantités suffisantes pour, pur 
exemple, chauffer des bâti­
ments, comme cela se fait à 
Montréal. Cela va peut-être 
venir d’ici quelques années, 
puisque le nouveau sited’en- 
fouissement va finir par en 
produire plus. A ce moment- 
là, on verra ce qu’on peut en 
faire. »

D’autres efforts au Réseau de trans­
port de la Capitale (-2310 tonnes), dans 
la gestion des immeubles (-1N83 ton­
nes) et au dépotoir de Beauport (-1800 
tonnes) ont également permis à la Ville 
de rejeter moins de CES dans l’air.

Il reste cependant beaucoup de travail 
à faire, notamment du côté de l’ineiné-

L’incinérateur 
s’en sort 
toutefois 

moins bien

rateur, qui a produit en 2004 des CES 
équivalant à 70 000 tonnes de CI T„ soit 
2310de [Jusqu’en 2002. LaVilleaexpé- 
rimenté au cours des derniers mois une 
technologie de la firme québécoise CO., 
Solutions permettant de transformer le 
_______ gaz carbonique en carbona­

te' de calcium, une substance 
bénigne pour l’environne­
ment. Il s’agissait d'un projet 
pilote mené sur une seule 
cheminée de l’incinérateur. 
Selon l'entreprise, les résul­
tats ont été concluants. La 

Ville devrait decider bientôt des suites 
à donner à cette expérience.

Dans la liste des autres actions à en­
treprendre figure également une 
meilleure utilisation des équipements 
motorisés de la Y’ille, qui ont produit 
l’an dernier 002 tonnes de CO, de [tins 
qu’en 2004.

Québec entend finalement continuer

d’inciter la population à réduire ses 
déchets. Après tout, la meilleure façon 
de diminuer la quantité de GES pro­
duite par l’incinérateur, c’est d’abord 
d’avoir moins de rebuts à brûler.

Baptiste: Kicahp-Châtelain 

h H ica rri (a l csa le il. en rn

L’été s’annonce ensoleillé, même dans 
les hôpitaux du CHUQ, qui ont séduit 
des centaines d’infirmières. Assez 
pour reléguer la pénurie eiux oubliet­
tes dans le discours syndical 1

Malgré les vacances esti­
vales, «toutes les équipes 
de base sont comblées 
jusqu’à la fin juillet, se ré- 1 
jouit, s’étonne presque, la 
présidente de l’Union des 
infirmières du Centre hos­
pitalier de l’Université La­
val, Nancy Bédard. Le tsu­
nami est passé au CHUL ».

VIRAGE
Oui, il est bien question de 

l’établissement où la direc­
tion forçait les employées à 
travailler deux quarts de 
suite contre leur gré.
D’ailleurs, le taux d’heures 
supplémentaires avait dou­
blé en seulement un an au 
CHUL, surtout pour les in­
firmières du Centre mère- 
enfant.

« I )ans les dernières années, c’est as­
sez exceptionnel. [...] Je suis très op­
timiste», renchérit MnM' Bédard. Chez 
elle, 121) finissantes ont été recrutées 
depuis le li r avril. Les jeunes sont tel­
lement nombreuses que ses membres 
en quête de quelques heures supplé­
mentaires se sont retrouvées le bec à 
l’eau, la fin de semaine dernière, assu- 
re-t-elle. «C'est encourageant.»

«Ce n’est pas encore gagné», s’em­
presse toutefois d’ajouter Mmt' Bédard. 
Les nouvelles arrivées ne s’enracine­
ront peut-être pas. Et le mois de mai 
aurait été difficile, les finissantes

Depuis septembre. 
$29 infirmières 
ont signe un con­
trat arec le CHUQ.

n’étant pas encore installées.
Mais les stratégies d’embauche sem­

blent néanmoins porter des fruits, ad­
met-elle. Des 12!) recrues du CHUL, 95 
se sont vu garantir un minimum d'heu­
res par semaine. «C’est attractif. Ça 
permet d’en retenir. »

Pour tous les établissements du 
CHUQ — CHUL. Saint- 

I François d’Assise et Hôtel- 
I Dieu—, 429 infirmières ont 

signe un contrat depuis le 
ltr septembre. Un record, 
au dire des administra­
teurs, réunis hier soir.

AUX URGENCES
Même dans les urgences, 

les douces souffleraient. 
Pourtant, les mois d’avril et 
de mai ont été pénibles pour 
certains patients.

C'est au CHUL que les ma­
lades attendaient le plus 
longtemps sans obtenir de lit 
aux étages. Les séjours de 
plus de 48 heures ont 
d'ailleurs triplé par rapport 
à l’an dernier. En mai, 1 pa­
tient sur 20 restait à l’urgen­
ce au moins deux jours.

En santé mentale, c’était pire. Le sé­
jour moyen était de 75 heures, contre 
34 heures un an plus tôt. Près du tiers 
des personnes admises ont attendu au 
moins deux jours à l’urgence du 
CHUL.

L’Hôtel-Dieu connaît les mêmes 
problèmes. Le taux de séjours de 
plus de 48 heures a doublé en nmi, pas­
sant à 3,6 % des patients.

Seul Saint-François d’Assise obser­
ve une diminution de ces séjours bien 
trop longs à l’urgence. Mais malgré la 
baisse marquée, 4 % dépassent enco­
re les 48 heures.

FACAL
Suite de la Une

«Je ne crois [)as, estime Joseph Facal, 
qu'un autre candidat ail poussé aussi 
loin l'exercice, difficile mais incontour­
nable, de réflexion sur l’adaptation de la 
social-democratic aux exigences du 
monde d’aujourd’hui. » M"" Marois peut 
aussi se vanter «d’états de service mi­
nisteriels incomparables », dit-il do celle 
qui voit parmi ses concurrents déclarés 
un autre ex-ministre. Andre Boisclair 

Jusqu'à maintenant, Pauline Marois 
avait reçu l’appui de deux députées. 
Yndre Boisclair compte officiellement 

dans son clan une dizaine d’elus, dont 
un du Bloc québécois, Bernard Bigras 
Hier, le député bloquiste Marc Boulia- 
jio a également adresse une missive 
aux médias pour se ranger dans le 
camp de M"" Marois.

Le vétéran depute Jean-I ’iorre l’har- 
bonneau a. do son côté, annoncé qu’il 
ne sera pas en lice. En conférence do 
[tresse, il a précise que son engage­
ment politique dont 21 ans comme 
député — a déjà coûte assez cher, à lui 
et à ses proches, «.le n'avais [tas le 
goût d’alourdir mon fardeau et aussi 
celui des miens, de ma nouvelle 
conjointe. Et cette vie politique a fait 
que j'en ai eu [tins qu'une. »

Sa longue experience faisait en sorte 
qu'il ne pouvait ignorer ce que repré­
sentaient une course et une victoire 
possible. En fait, a-t-il pnvisé, s'il ne se 
présente pas. c'est qu'il n'avait pas le 
goût de gagner. «Oui. a-t-il répondu. 
Parce que. d’une certaine façon, je ne 
suis [tas prêt à vivre cette vie» de chef.

11 s'est défendu de manquer du cou­
rage que le prochain leader du Parti 
québécois devra avoir, selon lui Car 
conduire cette formation politique 
n’est [tas de tout repos «Je l’ai dit au 
dernier congrès. Le PQ est un animal 
sauvage difficile à diriger. » 

l\>ur l'instant. M. Uharbonncau lais­
se entendre qu'il n'a [tas arrêté son 
choix sur la personne qu'il verrait à la 
tète du l^J. Il sait que le prochain chef

aura la lourde tâche de tenir un réfé­
rendum, lorsque sa formation politi­
que aura repris le pouvoir.

«Cela veut dire être capable de ral­
lier beaucoup [tins large que le (seul) 
Parti québécois», a-t-il dit. Il a rappe­
lé qu’à son retour en politique, en 
I!)!) I. il n’avait [tas hésité à réclamer 
la fin «des tests de pureté indépen­
dantiste» pour que la coalition souve­
rainiste soit la plus large possible.

Lex-ehef du hirti vert. Jean < Hiimet, a 
décidé, lui, de plonger. Hier, lors d'un 
point de presse au parc Lafontaine à 
Montréal, il s’est présenté comme celui 
qui parlera de développement durable, 
mais qui veut aussi incarner un autre 
style do leadership. «Voter pour moi, ce 
n’est pas voter pour le king de la pla­
ce». mais pour quelqu'un qui est impré­
gné de la notion de «collégialité».

Aucun élu du PQ ne l'appuie au mo­
ment où il prend place sur la ligne de 
depart. En 2001, M. Ouimet n'avait pas 
réussi à réunir les 1000 signatures ne­
cessaires pour forcer une course au 
leadership, au lendemain de la demis­
sion de Lucien Bouchard.

Hier, il est revenu sur l'idee qu’il faut 
agrandir la coalition des souverainis­
tes Il a laisse entendre que beaucoup 
de sympathisants ont délaissé le PQ. 
las des « guerres intestines».

La journée d'aujourd'hui sera mar­
quee par l'cntreo en [liste du député de 
Blainville. Richard Legendre. Son an­
nonce officielle est attendue, en fin de 
journée, dans sa circonscription du 
nord de Montreal.

À ceux qui doutent de sa décision, 
des partisans de M Legendre ont af­
firme que des deputes du IX) seront au 
point de presse pour l’appuyer. 
« L’équipe Legault — François Legault 
avait des supporteurs qui œuvraient 
depuis des mois à la promotion de ses 
idées et de sa personne — est mainte­
nant l'equipe Legendre », a blagué une 
source. Les premières approches au­
raient même été conduites pour un 
éventuel financement de la campagne 
au leadership de M Legendre.

Une bonne occasion d'obtenir les indispensables mode de l'été, des exclusivités à prix vraiment exceptionnels

CONTEMPORAINE

ÉPARGNEZ JUSQU'À 69*

PRÉCISION ne ETAIT HIER
,e cahier spécial intitule La Commis­
ion île la capitale nationale ilu 
fiiehec, déjà W ans inséré dans LE 
iOLEIL de samedi dernier aurait dû 
wirier la mention « reportage publici-^ 
aire». Noxexcuses

1983 — Le gouvernement Lévesque 
décide de nationaliser le transporteur 
Quebecair, qui fera faillite.
1967 — À Québec, adoption de la loi 
qui crée les collèges d’enseignement 
général et professionnel (cégeps).

PULLS MELANGE 
S0IE-C0T0N-NYL0N
Forme cardigan ou pull V

9919
REG. JUSQU’A 65.1

ÉPARGNEZ JUSQU'A 60%

VESTONS
CARRIÈRE
De la laine au coton

59B
REG. JUSQU'À 159.95

EPARGNEZ JUSQU'A 73%

BLOUSES
UNIES ET IMPRIMÉES

Rayures, motifs variés, voile de coton, etc.

19"
REG. JUSQU'À 75.00

ÉPARGNEZ JUSQU'A 64%

PULLS TRICOT 
COTON ET RAYONNE
Cardigan, cami ou pull encolure carrée

19"
RÉG. JUSQU'À 55.00

EPARGNEZ JUSQU'A 57%

PANTALONS
CARRIÈRE
Du style uni au style rayé

39"
REG. JUSQU’À 95.00

EPARGNEZ JUSQU'À 60%

T-SHIRTS
ET CAMIS PLEIN ÉTÉ

Unis, rayés, en coton stretch

9"
REG. JUSQU'À 25.00
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, 0UCBCC — Ü)- ■ ■ • «ox-vt*. Ôn» ■ - KM - • LAVAI ^-EfOCW LAWU. • SHEtBHOOVE 'if i ESTSH



Le mardi 21 juin 2005 LE SOLEIL A 3

ACTUALI
✓

PIRATAGE INFORMATIQUE DES CARTES DE CREDIT

Peu de victimes de la fraude au pays
Léa Méthe M^kand

L\h thi Myrutul •< /< suit il.com

■ MasterCard et Visa se veulent rassurantes. Très |>eu de Canadiens 
devraient être touchés par la méjra-fraude decouverte vendredi aux 
Htats-l nis. (jui affcrte 40 millions de titulaires de cartes de crédit.
Sur 13,9 million* de clients de Master­
Card International touchés par le vol 
d’informations, moins de 10 ■ pro­
viennent de l’extérieur des Ktats- 
l'nis. Nancy Evans, de la firme En\ iro­
nies. qui représente MasterCard au 
Canada, soutient que les consomma­
teurs dont les informations ont été 
usurpées sont identifiés et avisés en 
cas de facturation suspecte. La com­
pagnie s'engage aussi à annuler tou­
tes les dépenses non autorisées.

Chez MasterCard seulement, 6S (MH) 
transactions font l’objet de réclama­
tions en lien avec le vol perpétré dans 
le système informatique de CardSys-

tems Solutions, une compagnie améri­
caine spécialisée dans les paiements 
informatises

Du côté de Visa, on ne signale pas 
d'affolement parmi les titulaires de 
cartes. « Les clients savent qu'ils sont 
protéjjés par notre politique de respon­
sabilité, ilit Mei Velasquez, porte-paro­
le de Visa Canada. Nous leur deman­
dons toutefois d’être violants et de 
s’assurer que tous les achats factures 
à leur compte sont autorisés. » Natha­
lie (îenest, relationniste chez Desjar­
dins. affirme qu’aucune information ne 
permet de croire que des clients de Vi­
sa Desjardins ont été touchés.

L'article 1LM de la Loi sur la protec­
tion du consommateur prévoit que. 
même en l’absence d'un siptalcment 
ill- perte ou de vol, la responsabilité du 
détenteur d’une carte de crédit pour 
une transaction non autorisée est li­
mitée à r*0S. Chez Visa et MasterCard, 
on s'enirape à acquitter tous les frais

Visa et Master Card 
s'engagent à rembourser 

les possibles frais

qui pourraient résulter de la fraude.
Charles Tanguay, porte-parole de 

l’Cnion des consommateurs du Que­
bec, estime que la protection qu'of­
frent les compagnies de credit est ade­
quate. pourvu qu'on y ait recours. Se­
lon lui. plusieurs usagers risquent de 
ne pas repérer les facturations illici­

tes car les gens sont souvent moins at­
tentifs depuis l'arrivée des relevés in­
formatises «Les compagnies de­
vraient avoir une obligation de traits 
pareil ce et annoncer immédiatement 
ces événements parce quec'est au mo­
ment où ils sont informes que les 
consommateurs sont le plus alertes 
Dans le cas qui nous intéresse, ya re­
monte a un mois ..»

SYSTÈMES DE SECURITE
l’our limiter h-s cas de fraudes, les 

banques et les caisses emettrices de 
cartes possèdent aussi des systèmes 
sophistiques de monitorage îles habi­
tudes d’achats Ceux-ci fonctionnent 
en permanence pour détecter des se­
quences d’usage inhabituelles, par 
exempli' de gros montants dilapides à 
l'etranger.

Ces outils permettent d’identifier 
certaines victimes, mais ils ne sont

pas infaillibles Pour se protéger, il in 
combe donc aux consommateurs de 
verifier leurs relevés

Selon Charles Tanguay le vol d'idon- 
tite est en forte hausse et ses conse­
quences se font sentir à long ternie. 
«Certains fraudeurs peuvent attendri' 
plusieurs mois a\ ant d'utiliser des in­
formations volées ou recouper ces in­
formations awv d'autres pour produi­
re des profils plus complets, dit-il. Les 
gens qui savent que leurs renseigne­
ments circulent ont du mal à dormir 
sur leurs deux oreilles «

► Avez-vous été 
victime d'une 
telle fraude ?

J Écrivez-nous à
RedactionnSlesoleil coin

O
w ■

78 HEURES EN OTAGE A HAITI

Torturée par ses ravisseurs
W*
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Huquette Goulet a rencontre la presse hier avec sa nièce Nathalie Caya.

Sara Champaunk 
La Presse

Toute menue, mais avec un aplomb du 
tonnerre, Huguette Goulet, tif> ans, a 
accepté de raconter hier comment el­
le est parvenue à se libérer des griffes 
de ses ravisseurs à Haïti. «Un enfer 
éternel, douloureux, qui a duré quatre 
jours », explique-t-elle.

«J’étais vouée à uni' mort certaine. 
J'ai passé ù un fil de la fin. un fil aussi 
mince qu’une feuille de papier ». dit-elle.

La Montréalaise prévoyait passer 
six mois à Port-au-Prince pour mettre 
sur pied avec son conjoint, originaire 
d'Haïti, un cybercafé à énergie solai­
re. Elle dit qu'elle se rendait régulière­
ment dans ce pays pauvre des Caraï­
bes depuis 1984, soit pour des vacan­
ces ou par affaires.

Ce matin-là du 12 juin, un dimanche, 
l’enseignante à la retraite avait ouvert 
son petit commerce comme à l'habitu­
de. Vers 13 h 31), trois hommes ont sur­

gi. Us lui ont ordonné brutalement de 
monter dans un véhiculé.

«Dix minutes à vive allure. Je n'ai 
rien vu. mais ce n'etait pas loin. Ensui­
te, une pièce noire. Un mince filet de 
lumière, à peine assez d’oxygène pour 
respirer, c’était chaud à en suffoquer. 
Il y avait une chaise et un matelas sur 
le sol, c’est tout ». se rappelle-t-elle.
LIGOTÉE ET TORTURÉE

L’otage soutient qu elle a été tortu­
rée, attachée à une chaise par les 
mains et les pieds, et que les ravis­
seurs l’ont frappée au visage, brûlée 
aux jambes et aux pieds. « Ils étaient 
tous armes, poursuit-elle. Us ont utili­
sé de la cire chaude, ils m'ont piquée 
avec une ficelle brûlante sur les jam­
bes. Ils m’ont giflée au visage. Je pen­
sais que mon nez était casse. »

Qui étaient les kidnappeurs ? Des 
militaires, des rebelles ou de simples 
bandits ? Mme Goulet affirme n'en 
avoir aucune idée. Elle ajoute toute­

fois qu’elle serait en mesure de recon­
naître tous les visages une quin/ni 
ne à l’exception de celui du «com­
mandant ». qui était masque, ("est lui 
qui coordonnait la demande de ran­
çon, precise-t-i'lle.

« Mais je pourrais reconnaître sa voix 
entre toutes si je l'entendais, assure-t- 
elle. 11 y avait aussi un enfant d'environ 
Iti ans avec eux, un jeune qui m’appe­
lait grand-mère, qui n’aimait pas que 
les autres me malmènent. »

LE NÉGOCIATEUR
L'otage, qui a passe quatre jours dans 

une chambre noire, a réussi à établir un 
contact avec un négociateur de Tt )Nl . 
un Américain nommé «Monsieur 
Marc». Elle refuse cependant de dévoi­
ler son identité, de même que le mon­
tant delà rangon versée. Les ravisseurs 
reclamaient 3011 OOUSl JS au départ

«Mais c’était beaucoup. l’Iusqueee 
ipie ma famille pouvait se permettre», 
précise-t-elle.

Les changements aux noms de rue adoptés
IsAHiii.i.K Math IEC

IMathieuffl Icsoleil.coni

Les jours de 5N0 noms de rue sont dé­
sormais comptés ! Le conseil munici­
pal de Québec a finalement accepté 
hier soir les changements dans la to­
ponymie. L'équipe L’Allier Ta emporté 
grâce aux votes des conseillers des 
deux villes défusionnées... qui ne sont 
plus touchées par les modifications 
aux adresses.

Trois ans après le début du houleux 
processus — interrompu, il faut le di­
re, par le débat sur les défusions —, 
les 580 changements de noms de rue 
ont été adoptés dans un vote tellement 
serré que le président du conseil. 
Alain Loubier, a dû trancher et faire 
pencher la balance à 18 contre 17 en 
faveur des modifications.

Il y a seulement deux semaines, le 
maire Jean-l’aul L’Allier n’avait pas 
suffisamment d’appuis pour faire pas­
ser le projet. 11 a réussi depuis à 
convaincre quatre conseillers indé­
pendants, dont Marcel Corriveau de 
Saint-Augustin-de-Desmaures et Da­
niel Dupuis de L’Ancienne-Lorette.

Les ci mseillers de l’cipjx >sit ii >n < ifficiel- 
le. tous contre, étaient outrés de voir 
que les deux représentants de villes qui 
ne sont plus concernées par les change­
ments allaient décider pour tous les ci­

toyens de Québec. D’autant plus qu'il y 
a deux semaines, les conseillers I hipuis 
et Corriveau s’étaient d eux-mêmes re­
tirés du débat.

Selon certains mécontents, Daniel 
Dupuis et Marcel Corriveau ont dû 
« monnayer » leur vote contre, dans le 
cas du conseiller de L’Ancienne-Loret­
te, l’appui du maire L’Allier dans ses 
démarches de refusion.

Les deux principaux intéressés affir­
ment qu'il n'en est rien et qu'ils ont vo­
té selon leur âme et conscience. «J’é­
tais sous l’impression que je ne pou­
vais légalement me prononcer à cause 
de la défusion de Saint-Augustin, ex­
plique Marcel Corriveau. Lorsque j’ai 
obtenu l’assurance que je pouvais, j’ai 
voté pour ce que je crois être une ques­
tion de sécurité. »

Daniel Dupuis insiste sur le fait que 
les changements de noms de rue se se­
raient faits un jour ou l’autre. «Aussi 
bien les faire globalement ». dit celui qui 
se sent plus concerné par le dossier 
maintenant qu’il a espoir que L’Ancien- 
ne-Lorette regagne le giron de Québec.

Le maire Jean-Paul L’Allier semblait 
satisfait d’avoir pu obtenir ce vote du­
rant son mandat. «C’est moi qui serai 
jugé là-dessus », dit-il.

Le chef de l’opposition, Paul Shoiry, 
n'en démord pas : la toponymie aurait 
dû attendre jusqu'à la campagne élec-
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Les 5H0 changements de noms de rue ont été adoptés dans un vote tellement serre que !•’ président du conseil municipal. 
Alain Loubier. a dû trancher.

torale. «On aurait pu faire valider par 
les citoyens qui n’ont pas demandé le 
changement ». plaide Paul Shoiry.

Les modifications aux noms de rue 
auront coûté, selon les chiffres de la 
Ville, 867 (KM)S en quatre ans, dont 
255 000$ pour le remplacement pro­
chain des plaques sur le coin des rues.

PAS AVANT NOVEMBRE
Au total, environ 20 496 logements et 

commerces seront touchés par un 
changement de noms de rue et 3448 lo­
gements et commerces devront chan­

ger à la fois de noms de rue et de nu­
méro civique. Ceci sans compter les 
155 000 adresses qui devront adopter 
le nom «Québec».

Personne ne doit changer quoi que ce 
soit avant, au plus tôt, la fin novembre, 
date du début de l’entrée en vigueur 
des nouveaux noms.

La Ville de Québec et Postes Canada 
entameront à ce moment une campa­
gne d’information. Les citoyens et les 
commerçants recevront une lettre 
avec, notamment, une liste des entre­
prises et des institutions (Bell Cana­

da, Hydro-Québoc, etc.) qui feront les 
changements automatiquement.

Iji population aura jusqu’en juin 2006 
pour faire les changements d’adresse. 
Dans l’intervalle, l'ancien et le nouveau 
nom de rue cohabiteront.

La liste des nouveaux noms de rue 
sera disponible dans les bureaux d’ar­
rondissement et sous la rubrique Har­
monisation des noms de rue dans la 
section Ma Ville du site Web de la Ville 
au www.vllle.quebec.qc.ca. Le site 
Web du SOLEIL permet aussi d’accé­
der aux changements de noms de rue.
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NEGOCIATIONS EN EDUCATION ET DANS LA FONCTION PUBLIQUE

Très minces espoirs d’une reprise
Gilbert Leduc

(ILi’il u r (<i h'soir il. r o rn

■ Alors ()ue le dialoyne semble inexistant entre les parties, la prési­
dente du Conseil du trésor. Monique Jérôme-Fortfet et les présidents 
de la Centrale des syndicats du Québec (CSQ), du Syndicat de la fonc­
tion publique du Québec (SKPQ) et du Syndicat des professionnels du 
gouvernement du Quél>ec (SHiQ) s’accrochaient encore* hier, du moins 
publiquement, a de minces espoirs d’une reprise des négociations.
« Nous sommes toujours disponibles », pour pouvoir en arrivera un règlement.

.Je ni* dis pas de chiffre. Je ne veux pas 
me compromettre, l'in principe, il de­
vrait être capable de s'en douter», fai­
sait observer M""' Jérôme-Forget au 
SOLKIL. «Si les syndicats reviennent 
avec leur 12,f)% sur six ans, il est clair 
que ça sera non. » Hier, le négociateur 
en chef du gouvernement, Jean-Fran­
çois Munn, a une fois plus pris le pouls 
de laCSQ: celui-ci battait toujours au 
rythme du 12,5% sur six ans.

Pour la ministre, il ne fait pas de 
doute que l’on ne pourra entretenir les

affirmait le président de la CSQ, Kéjean 
l’aient. « Il n’en prendrait pas beaucoup 
pour conclure. Ce qu’il reste a faire peut 
se faire en quelques heures», confiait-il 
tout en reconnaissant que les enjeux 
restés en plan étaient importants. 
«C’est pourquoi jedis que nous sommes 
loin tout en étant proches. »

De son côté, la présidente du Conseil 
du trésor se disait «très heureuse» 
d’entendre Kéjean Parent dire que la 
porte demeurait ouverte. «M. Parent 
sait très bien ce qu’il pourrait faire

espoirs d'un règlement printanier en- 
core bien longtemps «Dans 1K heu­
res. tout le monde sera parti, tout le 
monde sera en vacances. »

Kn compagnie de ses homologues Mi­
chel Sawyer (SFItJ) et Carole I to berge 
(SHKJ), le président de la CS(J a tenu a 
faire le bilan, hier, de l’échec des négo­
ciations en vue du renouvellement 
avant le début de l’été des conventions 
collectives des 175 (MM) membres des 
trois organisations syndicales.

Samedi après-midi, un premier clou 
était rivé dans le cercueil, alors que 
les syndicats rejetaient les deux of­
fres soumises par l’Ftat : une premiè­
re suggérait des hausses salariales 
de 8% à l'intérieur d’un cadre budgé­
taire de 12,t> % — 5,2 milliards S — 
incluant les coûts de l’équité salaria­
le et d’autres mesures à incidence 
monétaire et une deuxième, infor­
melle celle-là, proposant des aug­
mentations de 10% sur six ans et 
l’« explosion » du cadre budgétaire.

Pour les chefs syndicaux. Monique 
Jérôme-Forget n’a pas voulu faire de 
concessions. « Nous, on a divise notre 
demande par deux. Nous sommes 
passés d’une revendication de 12.5 
sur trois ans à une de 12,5 sur six 
ans », a expliqué Kéjean l’arent en 
ajoutant que les offres de l’État équi­
valaient à une «baisse» du salaire 
des employés du secteur public. «^ 
aurait-il moyen, au moins, de préser­
ver la constance de notre dollar.» 
L'écart salarial entre les parties va­
rie entre 600 millions S et 1 milliards.

Pour sa part, la présidente du SHKJ, 
Carole Koberge a déploré que le blitz 
de négociation n’avait permis de ré­
gler des enjeux prioritaires comme la 
sous-traitance et la sécurité d’emploi. 
Par-dessus tout, elle a dénoncé la stra­
tégie de l’employeur qui. une journée, 
avance puis, le lendemain, recule.

«Si le gouvernement pensait nous 
démobiliser, nous casser le moral, il 
s’est trompé », a lancé le président du

SFHJ. Michel Sawyer, en annonçant 
que le mouvement de grèves sectoriel­
les et ciblées aim »rcé U y a quelques se­
maines. notamment a la SAAlj et à Re­
venu Québec, ne connaîtra pas de 
trêve durant la saison estivale.

Les trois organisations syndicale- 
vont commencer à préparer un plan 
d'action pour l’automne. Un au­
tomne, ont-ils promis, marqué par 
une grande turbulence.

« üi rentrée aut< unnale ne se fera pas 
dans la sérénité et le calme, a juré Ré­
jean Parent. 11 va y avoir beaucoup dt 
nn >nde chc >qué et enragé. Les services a 
la population vont s'en ressentir.»

Questionné à savoir si les trois syndi­
cats en arriveront à faire front commun 
à l’automne avec les autres organisa­
tions du secteur public, notamment la 
CSN et la FTQ, Kéjean l‘tirent a refusé 
de se mouiller. «Si on n’est pas dans K 
même autobus, chose certaine on sera 
sur la même autoroute et on s'en ira 
tous à la même place »

Possibilité de grève dans 
la santé dès la mi-octobre

G n, it eut Leduc
GLr<luc(<i IrsolriI.coin

A compter du milieu du mois d’octobre, la plu­
part des syndicats du secteur de la santé et des 
services sociaux affiliés la Confédération des 
syndicats nationaux (CSN) et à la Fédération 
des travailleurs du Québec (FTQ) seront en 
mesure de déclencher des grèves légales si 
leurs membres, évidemment, en expriment la 
volonté afin de faire bouger le gouvernement 
lors des négociations pour le renouvellement 
des conventions collectives.

L’automne ne sera donc pas chaud seulement 
dans les écoles, les cégeps et les ministères et 
organismes gouvernementaux. La grogne syn­
dicale pourrait atteindre les hôpitaux, les 
CLSCet les CHSLD.

En effet, la ronde de négociation dans le sec­
teur public inclura, cet automne, les syndiqués 
de la santé et des services sociaux.

En raison de la tenue des votes d’allégeance 
syndicale imposée par la loi 51), la CSN, la FTQ et 
la Fédération des infirmières et des infirmiers 
du Québec (FIIQ) ont choisi d’attendre à l’autom­
ne pour ou cri r lu much inc afin de tenter de 
convenir avec l’Etat de nouvelles conventions 
collectives avant la fin du mois de décembre.

Voilà ce qui explique pourquoi la CSQ, le SFPQ 
et le SPGQ étaient seuls an front, ce printemps, 
contre le gouvernement Charest.

Alors que les membres de la F11Q attendront 
au mois d’octobre pour se doter d’un plan d'ac­
tion, le front commun CSQ-FTQ — qui repré­
sente près de 15()()0() travailleurs dans la 
santé — a déjà commencé à préparer la mobi­
lisation des troupes.

«On connaît la position du gouvernement à 
l’égard des revendications des travailleurs du 
secteur public. On voit qu’il n’est pas capable

de régler grand-chose. Alors, tout le monde 
est parfaitement conscient qu’il va falloir 
mettre l’épaule à la roue pour obtenir un règle­
ment satisfaisant », a déclaré au SOLEIL l’un 
des vice-présidents de la Fédération de la san­
té et des services sociaux (FSSS-CSN), Laurier 
Goulet. «Chose certaine, on n’écartera aucun 
moyen d’action. »

Selon lui, « la perspective de grèves à l’autom­
ne est bien présente». Au retour des vacances, 
la FSSS-CSN — qui représente plus de 
11)01)00 syndiqués dans la santé — fera le point 
avec ses membres et les consultera sur un plan 
d’action qui est actuellement en préparation.

Déjà, les syndicats locaux ont reçu le mot d’or­
dre de préparer les listes des services essentiels 
à maintenir en cas de débrayage et de les ache­
miner aux employeurs et au Conseil des services 
essentiels au plus tard le 50 juin. Compte tenu 
qu’il faut compter 90 jours entre la transmission 
(les listes et l’obtention du droit de déclencher un 
débrayage légal, la CSQ et la FTQ prévoient être 
en mesure de passer à l'action dès la mi-octobre.

l'our le moment, les syndiqués n’ont pas encore 
été consultés sur le recours à la grève légale. Ils le 
seront à l’automne. Les syndicats ont décidé de 
prendre les devants, compte tenu des longs délais 
impost's pour l’obtention du droit de grève.

Au chapitre des tables de négociation, Lau­
rier Goulet a signalé qu’il s’était passé bien peu 
de chose. L’attention était tournée vers les né- 
gos avec la CSQ et les deux syndicats de la 
fonction publique.

« I )e notre côté, il y a un blocage majeur sur la 
question de la decentralisation des négos impo­
sée par la loi 50», a expliqué celui qui est respon­
sable des négociations à la FSSS-CSN. «Pour 
nous, c’est inacceptable et. surtout, inapplicable 
car ça reporte au niveau local la négociation de 
près de la moitié de la convention collective. »

•‘■'ll''

LE SOLEIL PATRICE LAROCHE

En compagnie de ses homologues Michel Sawyer (SFPQ) et Carole Koberge (SPGQ). le président 
de la ( SQ. Kéjean Parent (au centre), a tenu à faire le bilan, hier, de l'échec des négociations.

La Fédération des commissions 
scolaires doublement déçue

Gilbert Leduc

L’ÉVÉNEMENT HORTICOLE 
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André Caron, president de la Federation 
des commissions scolaires du Québec

GL edu c @ l es oie il. c o m

Le président de la Fédération des commissions 
scolaires du Québec, André Caron, n’a pas caché 
sa « double déception » à la suite de l’échec des 
négociations entre le gouvernement et la Fédé­
ration des syndicats de l’enseignement (FSE), 
une organisation syndicale affiliée à la Centrale 
des syndicats du Québec (CSQ) et représentant 
les NO0(10 enseignants des écoles primaires et 
secondaires francophones.

« Nous étions à un cheveu d’une entente à la 
table sectorielle qui aurait permis d’ajouter 
2000 nouveaux postes d’enseignants et ortho- 
pédagogues dans le réseau pour venir en aide 
en élèves handicapés ou en difficulté d’adapta­
tion ou d’apprentissage. »

Pour M. Caron, réussir à convaincre le Conseil 
du trésor d’allouer des sommes de 100 millionsS 
sur quatre ans pour les élèves en difficulté, alors 
que la clientèle scolaire va aller ('n diminuant au 
cours des prochaines années relevait d'un véri­
table tour de force.

« C’était un très gros morceau », a-t-il soutenu 
en se demandant si les 100 millionsS seront en­
core au rendez-vous, cet automne, alors que le 
gouvernement devra également répondre aux 
revendications des syndiqués du secteur de la 
santé. «Là,on l’avait le 100 millionsS. On dit tou­
jours: un tiens vaut mieux que deux tu l’auras. » 

L’autre partie de la déception d’André Caron est 
liée à l’attitude de la partie syndicale. « Tout au 
longdes négociations, la FSE n'a cessé d’identifier

les services directs aux élèves comme sa priorité 
et que l’enjeu n’était pas salarial. Et voilà ce que 
l’on apprend : la négo Hope sur les salaires ! »

Au cours de l’entrevue avec LE SOLEIL, le pré­
sident de la Fédération des commissions scolai­
res a souligné que les enseignants allaient, de 
toute façon, toucher des augmentations de sa­
laire à la rentrée dans la foulée d’une entente in­
tervenue en mai 2002 sur la reconnaissance de 
la durée du temps de travail. Globalement, la ré­
munération des enseignants devrait augmenter 
de 94 millionsS, a mentionné M. Caron.

Par ailleurs, ce dernier a révélé qu'il était « so­
lidaire» des décisions prises par la présidente 
du Conseil du trésor, Monique Jérôme-Forget. 
« Elle est prisonnière de son cadre budgétaire et 
c’est correct comme ça. C’est de la bonne ges­
tion. Il faut être conscient de la situation finan­
cière du Québec. On est dans le trouble ! ».

Compte tenu que la FSE n’a pas obtenu ce 
qu elle recherchait — un règlement négocié des 
conventions collectives avant la fin du printemps 
— André Caron s’attend à une rentrée scolaire 
marquée sous le signe de la colère et de la frus­
tration. La FSE va mettre de l’avant son opéra­
tion Le grand dérangement qui prévoit, entre au­
tres. le boycott des activités parascolaires et des 
sorties éducatives.

« Moi, je fais appel au professionnalisme des 
enseignants. Vous savez, une sortie éducative 
pour un enfant, c’est une motivation supplé­
mentaire pour aller à l’école. Il ne faudrait pas 
que nos jeunes paient la facture du méconten­
tement des enseignants. »

Vos désirs sont des ordres
Certains détails font toute la différence. Aileron ou jupe latérale. Insertion en bois 
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Sous les pa vés, la plage
Normand PROVENCHER NPr;ve cherC esole c m

Les uns apres les autres, pieds nus et en maillot 
de bain, ils sont descendus très lentement, d'un 
pas mal assure Avec toutes ces roches, il fallait 
faire attention où l'on mettait le dros orteil

l’armi cette douzaine d’intrépides, deux dépu­
tées. un conseiller municipal, un nageur de lon­
gue distance, des mamans avec leur enfant, dont 
1 un qui avait apporte un lTos dragon gonflable, 
des vieux et des moins vieux.

Quelques instants auparavant, sous un air de 
cornemuse qui ajoutait à l'aspect dramatique du 
moment, tout ce beau monde avait si^rné un pa­
pier stipulant que si jamais l’aventure tournait 
mal. une attaque de sangsues par exemple, on ne 
traînerait personne devant les tribunaux. Aucun 
doute possible, le geste qu'il s’apprêtait à poser 
était mûri et réfléchi de longue date. On raconte 
même que certains avaient fait leur testament.

Parmi la foule de curieux, nombreux en ce ma­
gnifique dimanche après-midi, j’ai cru aperce­
voir une dame agiter un mouchoir blanc, en gui­
se d’adieu à une amie. À cause de la cornemuse, 
je n’ai pas tout compris de ce qu elle disait, mais 
^•a ressemblait à quelque chose comme : «j’espè­
re qu'on va se revoir, et ne crains rien pour Ti- 
Gris, je vais en prendre bien soin si tu ne reviens 
pas souper ».

Les uns après les autres, ils ont fait le grand saut.
Splish! Splash ! Splouche!
Les uns après les autres, ils sont remontés à la 

surface, le sourire fendu jusqu'aux oreilles. L'eau

était bonne et rafraîchissante. IVrsonne ne s'e>t 
senti mal ou a vu une pustule géante lui pousser 
dans le front. Kncore uni' fois, ces valeureux bai­
gneurs venaient de jHiscr le geste de desobeiss;m- 
cc civile le plus inoffensif en ville, j’ai nomme la
trempette dans les eaux du bassin l»uisc

*****

Le geste a beau être sv mbolique. il n’en demeu­
re pas moins de plus en plus porteur de sens. 1 >e- 
puis lu ans maintenant, dès qu'il commence à 
faire chaud. Léonce Naud convie la population 
de Québec à aller se baigner derrière le marché 
du Vieux-h»rt. même si la loi l'interdit.

C'est à cet endroit stratégique que ce géogra­
phe à barbe blanche rêve un jour de voir naître 
une plage urbaine. Il a des convictions et la 
couenne dure, le Léonce. Mille fois, l'administra­
tion du l\>rt de Québec. Koss Gaudreault en tète, 
lui a dit d’oublier son rêve et d’aller se baigner 
ailleurs; mille fois il est revenu à la charge.

Même après 10 ans de combat acharné, Léon­
ce Naud est plus convaincu que jamais que son 
projet de plage en ville n’a rien de farfelu. Pour 
lui. ce n'est qu’une question de temps avant que 
la première pelletée de sable soit donnée. À sa 
façon, l’homme mène à une petite révolution. 
Sous les pavés, la plage...

« l’n jour. Ross va être le gardien de la plage. 
Lorsqu’il va se voir, entouré de plein de belles 
filles, il va me dire: "Léonce, c’est vraiment une 
merv eilleuse idée que t’as eue "», me lance, avec

une pointe d'ironie, le chef de file de ces bai­
gneurs av ant-ganlistes

*****

Kn toute honnêteté, à venir jusqu'il il y a deux 
jours, je eonnaissnis comme ça. sans plus, la So­
ciété ill's ( îi'iis de baignade Régulièrement, dans 
l'espoir de me convertir. Léonce Naud laissait 
tomber des courriels dans mon ordinateur l n 
courriel de sollicitation parmi une centaine d au­
tres hir acquit de conscience, après l'avoir lu en 
diagonale, je le eonserv nis en archives si jamais 
l'envie me prenait un jour d'en parler

Cette envie m'a finalement pris dimanche, je ne 
sais trop pourquoi, peut-être à cause du beau so­
leil qu’on n’avait pas vu depuis un moment .le 
suis parti en vélo avec fiston jusqu'au Vieux 
Port, pour observer à quoi pouvait bien ressem­
bler une bande de citoyens qui n'ont pas peur de 
se mouiller pour une idee.

Et vous savez quoi? Elle n'est pas folle, leur 
idée, pas folle du tout. Elle est même vachement 
Intéressante.

*****

l'n peu partout, les v illes construites sur le bord 
d’un fleuve ou d'une rivière réalisent toute la chan­
ce qu'elles ont. Longtemps traites comme de sim­
ples prolongements du système d égoûts, ces fleu­
ves et ces rivières retrouvent leur titre de nobles­
se. ( )n veut les admirer de plus près (pensons à la 
future promenade Snmuel-do-Champlain) ou leur 
redonner leur air d'autan (pensons à la riv ière

Saint-Charles) i Invent aussi sv baigner, quoi de 
plus normal \ Pans, personne ne peut le faire 
dans la Seine mais, chaque etc. la mairie fait li- 
v rer des tonnes de sable. ( >n installe des para­
sols et on fait comme si on était sur la Riv iera 
l.'experienee est eu tout cas assez concluante 
pour qu'on la répète chaque année 

\ Quebiv. on aurait les deux, le sable et la sau- 
ei'tte. a deux minutes du \ ieux Quebee et de Li- 
tnoilou La plage Jacques \tnyot c’est le nom 
déjà trouve pour l'endroit, en l’honneur du célèbre 
nageur de longue distance serait une plage fer- 
nuv. qui n aurait pas d'accès dinvt sur le fleuve. 
L'eau du fleuve serait filtrée par divantation. Le 
système fonctionnerait comme celui d'une pisci­
ne Le risque serait donc faible de se retrouver à 
l'urgence après avoir pris un Ixniillon.

Kn hiver, l'endroit pourrait se transformer en 
immense patinoire avec le Château Frontenac 
en toile de fond. Imagine/, les cartes postales 

A là ou 20 millionsS. le coût du projet de Léon­
ce Naud n'a rien de mirobolant. Pour le moment, 
il manque surtout une volonté politique claire et 
une certaine logique dans l'amenagement du 
Vieux-Port Mais, en bout de ligne, une seule 
question demeure dans toute cette histoire de 
baignade en v ille le bassin Louise doit-il conti­
nuer à être un stationnement pour les bateaux 
d'une poignee de priv ilegies, ou devcnir un en­
droit de divertissement qui profiterait été com­
me hiver au plus grand nombre?

PRIX QUÉBÉCOIS DE LA CITOYENNETÉ

Les défenseurs des 
immigrants s’illustrent

Geneviève Bouchard 
G Bouchard® le sole il.com

Raciste, la ville de Québec ? Certains citoyens s'ef­
forcent pourtant de faire évoluer les mentalités. 
Pour son implication dans la promotion de la di­
versité culturelle dans la Vieille Capitale, la Cham­
bre de commerce s’est méritée hier un prix de la 
citoyenneté. La militante Mirlande Demers est 
quant à elle repartie avec une mention honorable.

Pour son travail de sensibilisation à l’immigra­
tion auprès de la population et la mise sur pied 
d’un programme de stages pour les nouveaux ar­
rivants, la Chambre de commerce a obtenu le 
prix Maurice-Pollaek. qui souligne les efforts 
dans le domaine de l'égalité en emploi, l'aména­
gement de la diversité ethnoculturelle et l’adap­
tation des services.

«C'est très agréable pour la Chambre et pour 
les bénévoles, a mentionné son président, Pier­
re Dolbec. C'est moi qui tiens le prix, mais c’est 
seulement pour l’image. C’est un travail d’équi­
pe exceptionnel. »

Les stages de la Chambre de commerce ont 
permis à 300 immigrants de trouver du boulot. 
En 2005,30 placements en entreprise ont été ef­
fectués et 12 entrepreneurs ont fait l’objet d’un 
mentorat. « Mais il ne faut pas se leurrer, il reste 
beaucoup de travail à faire, a nuancé Pierre Dol­
bec. Les problèmes des immigrants sont récur­
rents. Les entreprises ont fait un bout de che­
min, il serait temps que les institutions embar­
quent à leur tour et qu’on commence à voir des 
chauffeurs d’autobus et des policiers d’une au­
tre ethnie. »

Finaliste pour le prix Anne-Greenup pour son 
implication dans la lutte contre le racisme, Mir­
lande Demers, de la Coalition contre la discrimi­
nation, abonde dans le même sens.

«C'est une reconnaissance qui va nous donner 
un peu de visibilité, ça va nous aider avec le fi­
nancement », a confié celle qui s’est surtout fai­
te connaître par ses actions contre la station de 
radio CHOI-FM. «On dirait que tout le monde 
sait que le racisme existe, mais que les gens ou­
blient que ça arrive près de chez eux. Il faut 
continuer la sensibilisation. »

Ce sont les professeures Freda Levvkovvicz et 
Andrea Weinstein, créatrices d'activités pédago­
giques visant les 12 à 1S ans. ainsi que la Fonda­
tion de la tolérance, participante à l’organisation 
de la Semaine d'action contre le racisme, qui ont 
gagné le prix Anne-Greenup.

En plus de la Chambre de commerce, le prix 
Maurice-Pollack a été remis au Collège de Rose­
mont pour une quinzaine de projets touchant 
l’éducation à la citoyenneté et à l’interculturalité.

LE SOLEIL. JEAN MARIE VILLENEUVE

Derrière Pierre Dolbec, la militante 
Mirlande Demers

Le prix Jacques-Couture pour le rapproche­
ment interculturel a été octroyé à Marie McAn- 
drew pour ses recherches universitaires sur l’in­
tégration et à Radio Centre-Ville Saint-Louis, 
une station montréalaise qui propose une pro­
grammation en sept langues. Le fondateur du 
Club 2/3, Jean-Pierre Denis, ainsi que l’Institut 
du Nouveau Monde et Union paysanne ont quant 
à eux remporté le prix Claire-Bonenfant pour les 
valeurs démocratiques et la promotion de la par­
ticipation civique.
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Vingt-sept stations 
du métro évacuées
■ M()NTRFAL — l’rés de lu moitié du rest au du 
métro de Montréal a été paralystr. hier matin, on 
raison d’un incendie qui sVsl déclare à la sial ion 
Sherbrooke, située sur le circuit 2-orange. Un

câble dans un tuyau sous le quai de la station Sher­
brooke aurait pris feu pour ties raisons eneore in- 
eonnues La station Sherbrooke de mémequeeelle 
situee au sud, la très achalandée I terri l tJAM. ont 
etc evacuees par mesure de précaution Le service 
a egalement etc interrompu dans 25 autres sta­
tions du roseau. /*r
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MALADIES RESPIRATOIRES

L’hôpital Laval 
fait appel au privé 
pour la recherche

M A KIK CAOIKTTK 
Mt'aomt te (ftlrsoU-il.com

L’hôpital Laval intensifie la recherche en pneumologie, en 
partie grâce à des fonds privés, au moment ou les maladies 
respiratoires, telles l’asthme, la bronchite chronique et 
l’emphysème, sont a l'état d’épidémie.

La bronchite chronique et l’emphysème sont la quatriè­
me cause de mortalité au Canada, ou 7r>() (Kill personnes en 
sont atteintes, et la cinquième maladie la plus importante 
dans le monde, soulignait le l)r François Maltais, directeur 
adjoint de la recherche en pneumologie à cette institution. 
Ces maladies sont particulièrement en croissance en Asie.

Les très nombreux patients aux prises avec des problè­
mes respiratoires font déborder les urgences des hôpitaux 
québécois en hiver, signalait le Dr Maltais, parce que leur 
état les rend très vulnérables aux infections.

Mais les fonds publics sont « insuffisants» pour faire face 
au problème, causé principalement par le tabac et la pollu­
tion atmosphérique, disait le médecin, on marge d’une confé­
rence de presse, hier, qui visait à souligner les résultats de 
quelques recherches financées par l’entreprise privée.

La moitié des f» millions S du budget de recherche en 
pneumologie à Laval provient d entreprises pharmaceu­
tiques. Les chercheurs ont accès aux surplus des fonds 
affectés à des recherches cliniques sur de nouveaux pro­
duits. D’autres bénéficient de la générosité des rares 
pharmaceutiques, telle Altana Pharma, qui ne sont pas 
rebutées par la recherche fondamentale. De jeunes cher­
cheurs attachés au (Jroupc de recherche en santé respi-

1/ François Maltais

Le Canada, premier pays à autoriser le
vaporisateur buccal à base de cannabis
Il sert à contrôler les douleurs des 
personnes atteintes de sclérose en plaques

Makie Caouette

PHOTOS LE SOLEIL PATRICE LAROCHE

IX Yves Laçasse

ratoire de Laval font ainsi de la recherche fondamentale 
sur le lien entre des cellules inflammatoires et le déve­
loppement de l’emphysème ; d'autres approfondissent les 
connaissances sur les macrophages, des cellules au 
cœur de la réaction allergique des asthmatiques.

Côté recherche clinique, une longue étude sur plusieurs 
centaines de patients recrutés dans une douzaine de clini­
ques au Canada se met en branle sous la direction du 
Dr Yves Laçasse. La clientèle visée est celle qui souffre, 
principalement durant la nuit, d’obstruction respiratoire à 
un degré modéré ou sévère, mais qui ne reçoit pas de trai- 
tement d’oxygénothérapie.

L’apport en oxygène est le seul traitement connu pour les 
cas sévères et permanents d’obstruction respiratoire. Les 
patients sont munis d’un tube d’alimentation en oxygène 
dont ils se servent toute la journée.

L’étude du IV Laçasse vise à déterminer si une autre clien­
tele, un peu moins atteinte, ne bénéficierait pas aussi d’un 
apport en oxygène, limité aux périodes de sommeil. L’hy­
pothèse du chercheur est que ce traitement pourrait peut- 
être retarder une détérioration de leur état.

L’hôpital Laval réunit la plus grande concentration de 
pneumologues et de chirurgiens thoraciques au Canada. 
( )n y compte sept pneumologues chercheurs et six docteurs 
en sciences. Quatre autres devraient s ajouter d ici quel­
ques années à cette équipe.

MCaouette(<i IcsoU il.com

Le Canada est le premier pays a auto­
riser la mise en marché d’un vaporisa­
teur buccal a base de cannabis qui vise 
à contrôler les douleurs des personnes 
atteintes de sclérose en plaques. Le 
produit est déjà en pharmacie.

Il ne produit pas d'état euphorique 
chez ces malades, mais une certaine 
somnolence qui serait l’équivalent de 
la désorientation provoquée chez un 
consommateur sain, selon la IK' .Mine 
Boulanger, directrice des cliniques de 
la douleur au Centre hospitalier de 
l’Université de Montréal et à l’hôpital 
Sacré-Cœur à Montréal.

L’attitude de Santé Canada est 
« parfois surprenante», commentait la 
IV' Boulanger. Certains médicaments 
prennent beaucoup de temps à fran­
chir les étapes qui mènent à une auto­
risation ; pour d’autres, c'est l’inverse. 
«Je ne sais pas quels sont les facteurs 
qui font que Santé Canada est parfois 
à l’avant-garde ou plus conservateur 
pour d’autres produits. »

I téveloppé en Angleterre, le vaporisa­
teur est composé de deux extraits purs 
du cannabis, le THC et le CND. Il a été 
testé sur des personnes souffrant de 
sclérose en plaques et les médecins doi­
vent s’en tenir, dans un premier temps,

à le prescrire pour cette population, in- 
diquidt la ir Boulanger. Il arm e que les 
praticiens étendent l’usage d’un medi­
cament à d’autres pathologies, disait- 
elle. «C’est possible que le même phé­
nomène se produise, je ne sais pas. »

Le produit correspond cependant à 
un besoin, ajoutait-elle, pour les ma­
lades qui ne supportent pas ou ne ré­
pondent pas aux antidouleurs habi­
tuellement utilises pour cette maladie 
Les deux familles de médicaments qui 
servent à calmer les douleurs dans le 
cas de la sclérose sont les anticonvul­
sants (pour le traitement de l’épilep­
sie) et les antidépresseurs. Ces ma­
lades ne ressentent aucune améliora­
tion de leur état avec les opiacés et les 
anti-inflammatoires.

Les évaluations du vaporisateur de 
cannabis vont se poursuivre après sa 
mise en marché.

Il y a 50 000 Canadiens atteints de 
sclérose en plaques et la moitié d’en­
tre eux souffrent de douleurs neuro­
pathiques qui se manifestent par des 
sensations de brûlures ou de chocs 
électriques, ou parfois par des pico­
tements ou des sensations de chaud 
ou de froid. Ces douleurs peuvent 
être constantes pendant les périodes 
de poussée de la maladie au point de 
couper l’appétit des malades et de 
perturber leur sommeil.
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Le president du CLD de Quebec, Sylvain Lévesque, et la présidente du Conseil beauportois de la culture, 
Danielle \icole, dans les jardins du couvent des sieurs de la Congregation Xotre-Dame de Beauport

BEAUPOHT

Le couvent des sœurs 
de la CND revivra
Le CLI) de Québec l'achète et le consacrera à la musique, 
à la culture et au tourisme

Geneviève Bouchakp
GBoucharddj lesole il .en w

Après quatre années de silence, des voix réson­
neront de nouveau dans le couvent des sieurs de 
la Congrégation Notre-Dame de Beauport. Mais 
loin des prières, ce sont la musique, l’animation 
artistique et l’information touristique qui redon­
neront vie à l’édifice vieux de 11!) ans.

Pratiquement une année jour pour jour après 
avoir émis le désir de sauvegarder le bâtiment 
du secteur du Vieux-Bourg, le Centre local de dé­
veloppement (CLD) de Québec a annoncé hier 
qu’il s’en portait acquéreur.

« Dès 2002, nous avions compris l’importance 
de ce joyau patrimonial en investissant 300 000$ 
provenant des fonds résiduels de l’ancien CLD 
de Beauport, a indiqué le président de l’organis­
me, Sylvain Lévesque. On s’assurera que l’édifi­
ce maintiendra sa vocation communautaire par 
la culture et le récréotourisme. »
PROJET DE 4 MILLIONS $

En tout, 750 000$ ont été investis par le CLD de 
Québec dans la réalisation d’un projet de revita­
lisation dont le budget atteindra 4 millions $. 
Mais pour arriver à cette somme et commencer 
les travaux, les gouvernements seront sollicités.

« ( )n va tout faire pour compléter le montage fi­
nancier dans les meilleurs délais, avec la colla­
boration des gouvernements provincial et fédé­

PKOGHAMME CULTUREL DE VISION QUEBEC

Bellemare 
imitera L’Allier
Le 7 mai, il remettait pourtant en 
question les hausses de budget de 
17% de la Ville dans ce domaine

ral. Un projet de 4 millionsS,ça ne s’attache plus 
aussi vite qu’avant. La Ville ne peut pas assumer 
ça seule», a lancé le vice-président du comité 
exécutif de la Ville de Québec, Claude Larose.

Le chef du KMQ a aussi insisté sur l’aspect 
communautaire du projet de rénovation. « La 
Ville ne veut pas être propriétaire du bâtiment, 
même si elle y logera sur deux étages. Nous vou­
lons que la communauté s’en charge de manière 
autonome », a-t-il dit en conférence de presse.

En plus du Service de la culture de Québec, qui 
occupera une bonne partie de l’édifice, le couvent 
abritera l’école de musique des Cascades et un 
atelier d’exploration artistique organisé par le 
Conseil beauportois de la culture. Un restaura­
teur, une boutique de produits des métiers d’art et 
un bureau d’information touristique pourraient 
aussi élire domicile dans l’ancien couvent.

«C’est le fruit d’une mobilisation qui dure de­
puis cinq ans et ça s’inscrit dans un objectif de 
décentralisation de la Ville», a ajouté la prési­
dente du Conseil beauportois de la culture, Da­
nielle Nicole, qui espère voir les nouveaux lo­
caux habités en septembre 2001!. «C’est un bâti­
ment significatif dans la revitalisation du milieu. 
C’est vraiment une pierre angulaire. »

Avant que des organismes locaux prennent en 
charge l’ancien couvent, c’est la Ville qui s’occu­
pera de son entretien. «Ce sera fait avec les 
taxes que versera le CLD, personne ne payera 
plus cher», a promis Claude Larose.

Isabelle Mathiei _______
IM ut h ivu lu lesnltil.com

■ Mare Bellomare veut continuer l'œuvre 
de Jean-Paul L'Allier dans le soutien des 
arts et même aller encore plus loin. Le chef 
de Vision Quebec veut aussi lutter contre la 
« montrealisation » des ondes.

Dans un extrait du programme de Vision Que­
bec. obtenu par LE SOLEIL, qui sera dévoilé au­
jourd'hui. Marc Bellemare insiste lourdement 
sur l’importance de la culture pour sa formation 
politique.

Pourtant, le 7 mai, lors du colloque d'orientation 
de son parti, Marc Bellemare ne semblait pas voir 
d’un bon œil les hausses de budget dans le domai­
ne de la culture, surtout un comparaison avec les 
dépenses en sécurité. « Il y aura des choix à fai­
re, disait le chef de Vision Quebec. Si les dépen­
ses en culture ont pu augmenter de 17%, on peut 
questionner le fait qu'on n'ait pas trouvé d'argent 
pour engager un seul policier de plus. »

Marc Bellemare, lui-même collectionneur d'art, 
dit vouloir aider les artistes de la région a diffuser 
leurs œuvres. « Nos artistes sont souvent connus 
à l'étranger, mais pas dans leur propre ville», dé­
plore U' candidat â la mairie. Il est de notre devoir 
d’encourager l'émergence de ces talents. »

Si son parti prend le pouvoir. Marc Bellemare 
assure qu’il soutiendra les reseaux d’artistes, de 
galeries et de collectionneurs en art visuel et en­
couragera la diffusion de leurs œuvres dans les 
immeubles municipaux
CONTRE LA - MONTREALISATION »

Les préoccupations culturelles de Marc Belle- 
mare et de Vision Québec arrivent à un moment 
où, selon un sondage public dans LE SOLEIL en 
fin de semaine, les gens de Quebec donnent une 
notcd’â peine ti,!l sur 10 à la div ersité et â la qua­
lité de la vie culturelle de leur ville

Vision Québec veut lutter contre la « montreali­
sation » des ondes et l’exode des créateurs en fai­
sant une offensive vers les grands studios et les 
maisons de production en cinéma et en télévi­
sion. « Notre ville est unique coin me decor de pro­
duction. plaide Marc Bellemare. Nous offrons des 
paysages grandioses tout à côté d’une architec­
ture où se côtoient, dans le même kilomètre car 
ré, l'Europe et l’Amérique. Il faut présenter les 
avantages importants que nos crédits d’impôt 
peuvent représenter pour les grands studios. »

Dans le domaine des loisirs sportifs et cultu­
rels. Vision Québec promet de s'attaquer notam­
ment à l’harmonisation de la qualité des services 
de base communs offerts par les arrondisse­
ments. Le parti veut aussi s’assurer que les ar­
rondissements offrent une tarification forfaitai­
re adaptée aux familles.

DÉCLAKÉ COUPABLE DE MEUKTBE NON PBÉM E DITE

Maherchand obtient la pmnissiou de faire appel
■ Presque une formalité, le juge Lome Giroux, 

I delà Cour d'appel, a donné séance tenante, hier, 
! à M' Serge Goulet la permission de faire appel 

dans le dossier de Yagnish Maherchand. Le mois 
dernier, l’étudiant de 27 ans a été déclaré coupa­
ble du meurtre non prémédité de Mali Traoré, 
une autre étudiante résidant â Sainte-Foy, et ex­
petite amie de Maherchand. L’accueil d'une autre 
requête déposée par M Goulet n'aura rien d'une 
formalité, elle, lorsqu'elle sera présentée devant 
une formation de trois juges de la Cour d'appel.

le 11 juillet L'avocat de Maherchand demandera 
en effet au tribunal la permission de lui présen­
ter une preuve nouvelle consistant dans le témoi­
gnage d'une jurée qui affirme avoir été l'objet de 
pressions indues pour prononcer le verdict ren­
du après quatre jours de délibérations, (â1 verdict 
n'aurait donc pas été unanime comme il se doit de 
l'être. Cette jurée affirme aussi que le racisme a 
rendu pénible l'atmosphère au sein du jury, l'ac­
cusé étant un Indien originaire de l'île Maurice et 
de religion hindoue. Mehant Hcnnult

L’hôtel de ville de Québec prend un coup de jeune
Vingt-cinq élèves de cinquième et sixième année y tiennent le premier conseil municipal des enfants

Francis Higgins
F H i g g in s (g lesoleil .corn

Les élus municipaux de Québec ont 
été remplacés par 25 élèves de 
cinquième et de sixième année lors du 
premier conseil municipal des en­
fants. hier.

Les écoliers de 10 à 12 ans ont joué 
les rôles de maire, de conseillers, de 
membres de l’opposition et de citoyens 
dans cet exercice de démocratie plutôt 
ludique. Ils ont commencé par adopter 
l’ordre du jour avant de présenter des 
projets, discuter de quelques dossiers 
et répondre aux questions du public. 
Chaque enfant a lu un texte devant 
l'assemblée, selon son rôle.

Les petits étaient fébriles à l’idée 
d’éviter une journée de classe pour vi­
siter ce haut lieu du pouvoir. «Je fai­
sais partie du public. J'ai posé une

question sur un parc qui aurait besoin 
de plus de lampadaires la nuit pour 
pouvoir y jouer. C’est vraiment le fun 
de se mettre dans la peau des person­
nages de l’hôtel de ville! » a indiqué 
Rémy Lachance-Leblanc, un élève de 
cinquième de l’école La Source, dans 
le secteur Haute-Saint-Charles.

Bar la suite, ces politiciens en herbe 
ont fabriqué une oeuvre d’art à partir 
de matières recyclées: boîtes de 
conserve, bouteilles de plastique et un 
vieux bottin téléphonique. Ils l’ont en­
suite remise lors de la véritable as­
semblée du conseil, hier soir, sous les 
yeux de leurs parents.
PROJETS LIÉS AU CIVISME

Ces jeunes proviennent de 17 écoles 
appartenant à trois commissions 
scolaires de la région (Les Décou­
vreurs, Premières-Seigneuries, de la

Capitale). Dans chaque établisse­
ment, ils ont été choisis par élection 
parmi les volontaires.

La participation des enfants ne s’est 
pas limitée à leur visite de l’hôtel de 
ville. Pour s’y préparer, ils ont concoc­
té plusieurs projets liés au civisme, le 
thème de l’événement. Certaines de 
leurs idées ont même été réali­
sées: campagne pour la propreté en 
classe, sensibilisation des commer­
çants au gaspillage des produits d’em­
ballage, récréation combinée à celle de 
la maternelle pour apprendre à s’occu­
per des plus petits, etc.

«Nous avons fait une activité où 
nous devions nettoyer un boisé. 
C’était bien. En plus, c’était plaisant 
d'être un conseiller de l'opposition 
aujourd’hui», a commenté Pierre- 
Olivier Bussières, un élève de 
cinquième année de l’école Étineelle-

Trois-Saisons de Sainte-Foy.
Le maire Jean-Paul L’Allier est â 

l’origine de cette initiative locale, qui 
a coûté 3(11111$ aux contribuables. Cel­
le-ci fait écho au Parlement écolier or­
ganisé par l’Assemblée nationale.

Le conseil municipal des enfants re­
viendra sûrement l’an prochain, selon 
la Ville. Son but est non seulement 
d’intéresser la population au fonction­
nement de la société, mais aussi d'in­
citer les gens de tous les âges â sou­
mettre des projets pour améliorer leur 
municipalité.

Cette première incursion en démo­
cratie active a-t-elle donné le goût aux 
jeunes de plonger dans l'arène politi­
que plus tard ?

« Peut-être », a répondu Rémy.
« Il y a plein d'autres choses que je 

voudrais faire avant ça ! » a lancé 
Pierre-t Mivier.
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herts’ ont créé une (ru­
de matières recyclées.
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Il y aura bien sûr le grand spectacle 
traditionnel sur les Plaines.
Mais aussi, une multitude de fêtes 
et d'activités dans les quartiers 
de Québec et de la région.
Où et comment fêter 
la Saint-Jean-Baptiste?
Ne manquez pas, dans notre 
livraison de jeudi, toutes nos 
informations sur les célébrations 
de la Fête nationale des Québécois 
programmation, sécurité, 
coûts publics, etc
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COLLÈGE FRANÇOIS-XAVIER-GARNEAU
120000$ pour exporter son savoir en sciences physiques

Cl.Al DK VA II. KAN COI BT
('Vuilliinruurt(<i h snlril.corn

Les expériences que mènent le professeur Y von hortin fas­
cinent. A un point tel que les télés se l’arrachent quanti el­
les veulent faire sérieux et démontrer que la science ne fait 
pas qu’intrii'uer, elle surprend.

C’est dans cet esprit que le College François-Xavier-Gar- 
neau va pouvoir exporter en réjpons l’expertise de son ( en­
tre de démonstration en sciences physiques (CDSP), que le 
Cétfep a créé en lililH, grâce a un financement spécial ap­
porté par trois partenaires, le ministère de l’Éducation, du 
Loisir et du Sport, le ministère du Développement écono­
mique, de l’Innovation et de l’Kxportation et 1 L niversité du

Québec. La ministre Margaret F Delisle a scellé l’envelop­
pe budgétaire, hier, en annonçant une subvention de 120 
000$, étalée sur trois ans, {jour permettre au Centre de fai- 
re dos démonstrations en régions (le Bas-Saint-Laurent, le 
Saguenay et l’Abitibi, par exemple).

« Le projet est original, car il repose sur un transfert de 
compétences et sur une concertation des institutions et des 
organismes plutôt que sur des investissements dans des in­
frastructures», explique le directeur du Centre, Robert 
Plamondon.

Il permettra a l’équipe du CDSP de se rendre en régions 
pour initier les étudiants a des expériences fascinantes.

Le Centre, unique au Canada, permet de reproduire à 
l’échelle humaine les principes et les concepts utilisés en 
sciences physiques, d’expliquer les phénomènes physiques 
de l’environnement dans lequel nous évoluons et de faire 
comprendre les applications dans la vie courante. « Nous 
n’irons pas là pour faire du spectacle, dit le l* Fortin, mais 
nous irons supporter les idées dont on ne parle pas. »

La clientèle visée ne rejoint pas uniquement le niveau col­
légial. Les étudiants du secondaire ou universitaires y se­
ront tout aussi intéressés.

TAPIS PERSANS ET ORIENTAUX

Jeep Liberty Rocky Mountain 2005
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d’isolant rose 

à partager!
C'est étonnant tout ce qu’on a à gagner à 
recycler le verre, le plastique et l'aluminium. 
En rapportant vos bouteilles et canettes 
consignees chez vos détaillants, vous con­
tribuez à produire des casques de vélo, 
des vêtements, des meubles de jardin, des 
carreaux de céramique et même des 
matériaux isolants.
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ÉCOLOGIQUEMENT BRILLANT

l
l
l
l
l
l
l
l
l
l
l
l

I
l
l

1
www.RECYC-QUEBEC.gouv.qc.ca

i
i

St?
L ASSOCIATION 

r»ES PRASSEURS PC QUEBEC

RECYC QUÉBEC _

Québec nn

i

/
LE SOLEIL PATRICE LAROCHE

Jean La Rochelle montre •leplim beau logement» qu'il ait jamais eu.

Inauguration de La 
Maison du peuple
La coopérative offre 51 logements à prix 
abordable dans la ln Avenue a Limoilou

Louise Lemieux

LLem ieui@lesoleil.com

■ Jean La Rochelle est vraiment heureux de son logement. Depuis 
l’automne, il habite un petit deux-et-demi chins la nouvelle coopérati­
ve La Maison du peuple, dans la 1" Avenue. «C’est le plus beau loge­
ment de toute ma vie», dit-il.

Les 51 logements de la coopérative, 
c’est vrai, sont fonctionnels. Pas de 
luxe, mais tout ce qu’il faut pour être 
confortables : échangeur d’air, empla­
cement pour le lave-vaisselle, balcon, 
tout y est.

Darrel Lister, handicapé et en chaise 
roulante, habite un logement adapté 
au rez-de-chaussée d’un des quatre 
immeubles de La Maison du peuple.
« Nous sommes proches de tout ici. Et 
nous sommes comme une grande fa­
mille», dit-il.

Le prix d’un logement dans la coopé­
rative varie entre 350$ et 500$, chauf­
fage et électricité incluse. Une diminu­
tion de 125$ par mois est accordée à 
ceux qui participent aux tâches com­
munautaires, comme le nettoyage des 
couloirs et des entrées, la tonte du ga­
zon, les réparations.

C’est ce que fait Daniel Létourneau. 
Il fournit cinq heures de travail par 
mois pour réduire le prix de son loyer.

« Le seul inconvénient, dit-il, c’est le 
bruit de la F' Avenue.» Mais ce ci­
toyen de longue date de Limoilou s’en 
accommode tissez bien, finalement.

La coopérative est habitée depuis 
l’automne, mais a été inaugurée hier.

DEMANDES EN HAUSSE
Los coop sont très courues. Les de­

mandes sont en hausse de 400%, à cau­
se de la crise du logement, mais aussi à 
cause du mode de vie coopératif, selon 
Guillaume Brien, directeur de la Fédé­
ration des coopératives de Québec.

Le choix des locataires se fait par un 
comité de sélection, on fonction du sa­
laire et, surtout, de l’esprit «coopéra­
tif» du futur locataire. Dans La Mai­
son du peuple comme dans les autres 
coopératives, on vise la mixité : certai­
nes familles vivent de l’aide sociale, 
d’autres travaillent ou sont immigran­

tes. un membre d’une autre famille se­
ra handicapé.

La construction des 51 logements ré­
partis dans les quatre immeubles de 
La Maison du peuple a coûté 5,9 mil­
lions $. somme payée par Ottawa, le 
Québec et la Ville.

Il existe 200 coop de logements dans 
la région Québec-Chaudière-Appala- 
ches. dans lesquelles vivent 4000 mé­
nages. Une dizaine d’autres coopérati­
ves sont en développement dans la ré­
gion, précise Guillaume Brien, de la Fé­
dération des coopératives de Québec.

Depuis plus de 10 ans. on ne cons­
truit plus les traditionnels HLM qui 
n’abritaient que des assistés sociaux.

Les gouvernements se tournent 
maintenant vers les coopératives de lo­
gements et les OSBL (organismes sans 
but lucratiO. ces derniers pour les per­
sonnes âgées ou ayant des déficits.

« Les coopératives permettent 
d'avoir un toit à prix abordable, elles 
permettent d’être à la fois propriétai­
re et locataire, de s’occuper de l’entre­
tien et des finances de la coopérati­
ve », explique Guillaume Brien.

Certains regrettent le temps des 
HLM (habitation à loyer modique) : 
dans ceux qui restent, le phénomène 
de ghetto est encore plus évident 
qu’avant, parce qu’ils sont réservés 
aux plus pauvres (ils ne payent que le 
quart de leur revenu pour leur loge­
ment). Le prix des logements est plus 
élevé dans les coopératives.

En 2002, devant la crise du logement 
dans plusieurs villes au Québec, le fé­
déral et le Québec ont mis sur pied le 
programme Logement abordable. L’en­
tente a été renouvelée en 2004. Ottawa, 
Québec et les municipalités ont mis 150 
millions$ dans la cagnotte pour cons­
truire des logements à prix abordable, 
pits nécessairement modique.
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COU H D’APPEL

Lévis devra 
réintégrer le policier 
Danny Belleau

Richard Henaclt

HHi nault </ Icsolril.corn

■ La Cour d’appol donne raison au policier Danny Boileau et rétablit 
la décision d'un arbitre de jrrief qui ordonnait à la Ville de Levis de le 
réintégrer dans ses fonctions.

Ce faisant, trois ju^-s de la Cour d'ap­
pel infirment un jugement rendu en 
Cour supérieure qui. lui, cassait la de­
cision de l'arbitre. H y a maintenant 
plus de quatre ans que le policier, 
maintenant âgé de 42 ans. a reconnu 
sa culpabilité aux accusations de 
voies de fait sur sa conjointe, de mena­
ces à celle-ci, de négligence dans l'en­
treposage de trois armes à feu et 
d’omission de se conformer à un enga­
gement de ne pas communiquer avec 
sa conjointe.

En 2001, le conseil municipal lévisien 
a entériné la recommandation du di­
recteur de la sécurité publique et il a 
destitué Belleau de ses fonctions. L'ar­
bitre de grief s'est ensuite dit d'avis 
que des circonstances particulières 
justifiaient une sanction autre que la 
destitution.

L’arbitre concluait en effet qu’au mo­
ment de commettre ses infractions cri­
minelles, « Belleau n’avait pas toute sa 
tête à cause d’un état psychologique 
profondément morbide et d'une forte 
intoxication à l’alcool». La preuve dé­
montrait qu’au cours de l’année 2000, 
Belleau a vécu plusieurs situations dif­
ficiles, en plus d’avoir un problème d'al­
coolisme pour lequel il a suivi une cure

de désintoxication de plusieurs mois.
Les juges François Pelletier et Be­

noît Morin, de la Cour d’appel, sous­
crivent aux motifs que leur collègue 
Marie-France Bich analyse en profon­
deur dans la décision. 11 en ressort que 
la décision de l’arbitre n’était pas du 
tout déraisonnable et qu'il a eu raison 
de faire primer un article de la Loi sur 
la police sur un autre de la Loi sur les 
cités et villes. Cet article de la Loi sur 
la police stipule qu'un policier peut 
échapper à la destitution s'il fait la 
preuve de circonstances particulières.

Bans cette optique, l'arbitre a décidé 
que les circonstances étaient suffi­
samment sérieuses pour justifier que 
Belleau échappe à la destitution. « Les 
infractions sont inscrites dans le 
contexte d’une dispute née de la situa­
tion extraordinaire existant entre Bel­
leau et sa conjointe, situation résul­
tant de ce que l’on doit qualifier de tra­
gédie familiale», écrit la juge Bich 
sans expliciter davantage.

En ce sens, conclut-elle, l'alcoolisme 
de Belleau ne constituait pas un fac­
teur déterminant. C’est plutôt le dra­
me familial qu’il vivait qui a constitué 
la circonstance particulière la plus dé­
terminante.

Sursis pour avoir eu de l'argent contrefait
■ Arrêté le mois dernier et accusé 
d’avoir eu en sa possession de l’argent 
contrefait, Mabiala-Yanick Leya, âgé 
de 18 ans, a obtenu un sursis de sen­
tence, mais il devra faire 40 heures de 
travaux communautaires. Le jeune 
homme avait été interpellé en compa­

gnie de trois autres personnes, dont 
Jean l’ierrin, un des individus con­
damnés pour proxénétisme dans l’af­
faire du réseau de prostitution juvéni­
le à Québec. Au cours de la prochaine 
année, Leya se trouvera en probation.
Richard Renault

18 mois de prison 
pour avoir violé 
son amie de 13 ans
Sébastien Piehette a aussi plaidé 
coupable à des accusations 
de vol et de voies de fait

Richard Hkn.u i.t 
HHi'ikiult^i Ii sol>'iI.cotu

I n jeune homme de 21 ans, Sebastien Bichette, a etc 
condamne hier â 1 n mois de prison [Haïr avoir viole à trois 
reprises l'adolescente de U ans qu il fréquentait au mo­
ment où lui-même avait 19 ans. La pauvre \ ictime. mainte­
nant en proie â des troubles île comport ornent, a ensuite du 
se faire* avorter.

En prononçant sa sentence, le juge Jean-l’aul Bocoste 
s’est dit incertain que tous les problèmes de 1 adolescente 
soient attribuables à Bichette, le témoignage de la \ ictime 
s'étant révélé trop vague et trop contradictoire. I ar ail­
leurs. l'individu habitant Québec a plaidé coupable à d'au­
tres accusations.

Ainsi, il a complote avec une femme pour commettre un 
vol à l’endroit où elle travaillait. Il s est introduit par effrac­
tion â cet endroit et il s’est emparé d’objets d’une valeur to­
tale d'environ 40008.

Ceux-ci ont presque tous ete retrouves par la suite IV* 
plus. Bichette s’est livre à des voies de fait contre un colo- 

I cataire au sujet d’une histoire de bicyclette volée.

PAS GÂTÉ PAR LA VIE
Le rapport présentenciel sur le jeune homme révèle que. 

dès l’âge de huit ans. il a été placé sous la garde de la Pi- 
rection de la protection de la jeunesse, ballotte ensuite de 
famille en centre d’accueil. Aucune surprise, donc, à ce 
qu’il soit devenu un adolescent carence et immature.

Il a fait une consommation abondante d’alcool et de stu­
péfiants jusqu’en 2003. date à laquelle il a commencé à se 
contrôler. L’auteur du rapport estime que Bichette a besoin 
de faire face aux conséquences de ses actes et d avoir un 
encadrement structuré.

Le juge Deeoste a reconnu d’emblée que l’accusé n’a pas 
été avantagé par la vie, ce qui lui a évité le pénitencier pour 
cette fois. Au chapitre des circonstances aggravantes, le ma­
gistrat a souligné que certaines des infractions ont ete com­
mises, alors que IMchette se trouvait en attente de procès.

Banni les facteurs atténuants, le juge Deeoste a retenu 
que l’accusé a plaidé coupable et qu’il a témoigné pour la 
poursuite dans la cause de sa complice pour 1 affaire d in­
troduction par effraction. 11 appert enfin que Bichette a dé­
cidé de se prendre en main et qu'il suit actuellement des 
cours en toxicologie et pour améliorer l’estime de soi.

Outre la peine d’emprisonnement que le jeune homme 
commence à purger apres trois mois de détention provisoi­
re, le tribunal tt ordonné qu’il si* soumette â un prélèvement 
d’échantillons de substances corporelles pour analyse gé­
nétique. Au terme de sa peine, il sera en probation durant 
trois ans et il ne pourra posséder d’armes durant 10 ans.
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PONTIAC MONTANA SV6
Système de communication et d’assistance OnStar* • Moteur V6 3,5 L à ISC de 200 HP • Boîte automatique à 4 vitesses • Freins ABS a disque aux 4 roues 

Lecteur CD et MP3 • Télédéverrouillage, glaces avant/de custodes arrière et rétroviseurs chauffants a commandes électriques • Climatisation • Roues de 16 po 
Glaces arrière teintées foncées • Tapis protecteurs avant et arrière • Garantie limitée 5 ans ou 100000 km sur le groupe motopropulseur sans aucune franchise

o/mois
Avec comptant de 5989 s 
0 s dépôt de sécurité

Terme de 48 mois à la location.
Transport de 1120* et préparation inclus.

OU

20498
à rachat*'

Renseignez-vous sur notre promotion de DVD sans frais.

CARACTÉRISTIQUES MONTANA SV6 R7D 2005
A EMPATTEMENT ORDINAIRE

DODGE CARAVAN 2005
28C

Moteur HP W de 3.51-300 HP V6 de 3,3 L -180 HP

Roues 16 po en acier 15 po en acier

leieoeverroumage De séné En option IPOSF 350»)

Lecteur MP3 De séné Non disponible

Système de rails au pavillon De séné Non disponible

Banquette de troisième rangée
A dossier divisé 5050 

rabattabte è plat et amovible
Banquette pleine largeur 

rabattabte à plat el amovible

Démarreur à distance 
installé en usine

option Non disponible

Freins Freins è disque aai 4 roues
Freins a disque a 1 avant 

freins è tambour è 1 amere

Système de treinage antiblocage
^^Star*
W □
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De séné En option IPDSF570*)_ _ _ _ _ _ _
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E QUÉBEC ET LE CANADA
TRANSFERT D’INFORMATIONS PERSONNELLES À L’ÉTRANGER

Les Canadiens hautement préoccupés par l’utilisation des renseignements
OTTAWA (IT) — U plupart des Ca- 
nadiens estiment qu’une compagnie 
devrait obtenir lc*ur consentement 
avant de faire circuler des informa­
tions personnelles les concernant vers 
une entreprise d’un autre pays, indi­
quent les résultats d'un sondage.

Ce sondage, effectué pour le compte 
de la Commissaire à la protection de 
la vie privée, révèle un degré généra­
lement élevé de préoccupation concer­

nant l’envoi de données personnelles 
a des gouvernements étrangers.

Les Canadiens sont plus conscients 
du potentiel d’utilisation malveillante 
de leurs informations personnelles, a 
l’ère de la navigation dans Internet, du 
magasinage en ligne et des réseaux in­
formatiques mondiaux, explique la 
commissaire, .Jennifer Stoddart, en en­
trevue. La maison de recherche Kkos a 
sondé 1010 Canadiens âgés de lOanset

plus entre les 17 et 30 mars. Les résul­
tats comportent une marge d’erreur 
n’excédant jais 3,1 %, 19 fois sur 20.

Quatre-vingt-quatre pour cent des 
personnes interrogées jugeaient très 
important qu’une compagnie soit te­
nue d’obtenir la permission d’une per­
sonne avant de transférer des infor­
mations personnelles au sujet d un 
client a une firme d’un autre pays. 
Douze |Miur cent estimaient que c’était

modérément important, et 3 V que 
c’était de faible importance.

Par ailleurs, 75 ' des gens disaient 
trouver hautement important que les 
particuliers puissent voir et c< irriger les 
informations personnelles que le gou­
vernement canadien transfère à d’au­
tres pays. Dix-neuf pour cent considé­
raient cela modérément important, et 
5% trouvaient céda de faible importan­
ce. On parle d’informations transmi­

ses par une compagnie aérienne cana­
dienne au gouvernement du pays où la 
personne se dirige, par exemple.

Selon Tom Riley, un expert d’Ottawa 
sur les questions de protection de la 
vie privée, les Canadiens sont plus in­
quiets des menaces à leur vie priveeà 
cause de la couverture médiatique de 
dossiers comme la sécurité dans Inter­
net et les incidents de vols de données 
de cartes de crédit et de vol d identité.

ASSURANCE PARENTALE

La facture refilee 
aux travailleurs 
et aux patrons

J oc ely N k Rien e k 
Presse en midi et) ne

■ Les 300 millions $ manquants pour fi­
nancer la caisse de I assurance parentale 
seront pigés uniquement dans la poche des 
travailleurs et des employeurs, a appris la 
Presse canadienne.
Malgré les pressions des syndicats et du patronat, 
le gouvernement ('barest n’a aucunement I inten­
tion de revenir sur sa position de ne pas mettre' un 
sou dans le nouveau régime, a-t-on appris, au 
cours des derniers jours, de diverses sources.

À compter du l, r janvier 2006, les futures mè­
res auront droit comme prévu à un congé plus gé­
néreux que ce qui existe actuellement en \ci tu 
de l’assurance-emploi. Mais cette générosité a 
un prix — le régime sera 10% plus coûteux que 
l’actuel— que l’État n’est pas prêt à payer, sous 
prétexte qu’il s’agit d’un régime d’assurance qui 
doit s’autofinancer. Les centrales syndicales et 
les organisations patronales ne la trouvent pas 
drôle. Une riposte commence déjà à s'organiser, 
indiquent des sources des deux milieux.

Certains songent à se retirer du Conseil de ges­
tion de l'assurance parentale — l'organisme char­
ge par Quebec de proposer une structure de finan­
cement du régime—et planifient d’autres moyens 
de pression pour exprimer leur mécontentement.

«Ce n’est pas vrai qu’on va porter un chapeau qui 
ne nous fait pas», a indiqué un membre du conseil 
d administration, sous le couvert de I anonsmat.

Quant à eux. les citoyens, déjà surtaxés, devront 
si' résoudre à voir leur chèque de paye encore un 
peu plus amputé. Car, ce n’est pas par I assurance 
parentale que le gouvernement Cbarest respecte­
ra son engagement de réduire le fardeau fiscal de 
tous les Québécois. Au contraire, pour un salarie 
gagnant un revenu annuel de 10 0008, la ponction 
supplémentaire atteindra 31 S. et elle sera de 107$ 
jtour quiconque touche 00 000$ ou plus.
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« Ia's baisses d'imfmt annoncées dans le budget 
Audet, c'est autour de 150 millions .< [tour les 
entreprises, puis de l'autre côté, on augmente les 
charges sociales de ISO millions $•, fulmine le 
president du Conseil du patronat, Gilles Tnillon.

Le conseil d’administration du Conseil de ges­
tion de l’assurance parentale (formé d’une dizai­
ne de personnes provenant des milieux patro­
naux, syndicaux et gouvernementaux) doit re­
mettre son rapport d’ici le 30 juin.

Actuellement, c’est l’impasse dans les discus­
sions, puisque syndicats et patrons tiennent i 
m< irdicus à ce que Québec fasse sa part, et injec- 

s$ dans la cagnotte.

ULTIME RENCONTRE
Haroud d’honneur, à la suite d’une ultime ren­

contre qui sera tenue aujourd’hui, plusieurs 
membres feront pression pour que le Conseil 
prie le gouvernement d’assumer le tiers de la 
facture. Mais on connaît déjà la réponse.

Au total, le coût du régime atteindra plus de 
1 milliards par année, environ les trois quarts 
provenant du transfert du programme fédéral 
d’assurance-emploi, en vertu de 1 entente fedé- 
rale-provinciale conclue en mars.

Comme Québec a refusé d’emblée d’injecter di­
rectement des fonds dans le régime, les mem­
bres du Conseil issus du monde patronal ont pro­
posé au gouvernement, à titre d’employeur, d as­
sumer un taux de cotisation plus élevé.

( )n a fait valoir que le gouvernement était le plus 
gros employeur de femmes, donc qu’il présentait 
un « risque plus élevé» de piger dans la caisse. A 
risque plus élevé, donc, cotisation à 1 avenant. 
Pour Québec, la facture aurait alors été de 
!I3 millionsS. Mais à Québec, on ne raisonne pas 
ainsi, jugeant plutôt cotte proposition — porte ou­
verte à la discrimination à l’embauche envers les 
femmes, dit-on — totalement inacceptable.

Le Conseil du patronat a calculé que le nouveau 
régime, financé sans la contribution de Québec, 
coûtera ISO millions $ de plus aux entreprises du 
Québec, annuellement.

«Or, les baisses d’impôt annoncées dans le bud­
get Audet, c’est autour de 150 millionsS pour les 
entreprises, et on s est pote les bretelles, pids de 
l’autre côté, on augmente les charges sociales de 
tstt millionsS». fulmine le président du Conseil 
du patronat. Cilles ’haillon.

Patrons et syndicats se sentent d’autant plus 
floues qu’à leurs yeux, à l’origine, le futur régime 
d’assurance parentale devait jouir d’un finance­
ment tripartite, qui incluait donc une contribu­
tion gouvernementale.

D’ici la mi-septembre, les des devront être je­
tés, dr' manière à laisser le temps requis aux em­
ployeurs de modifier les systèmes de paie en 
fonction des nouveaux taux de cotisation.

Autre pomme île discorde entre le gouverne­
ment et le patronat, le mode de repartition entre 
travailleurs et employeurs demeurera le même, 
les premiers financeront cinq douzièmes du 
coût du régime, et les seconds, sept douzièmes.

Kn revanche. Québec s’est engagé à ne pas piger 
dans les éventuels surplus de la caisse parentale.

REUTERS

Le leader parlementaire des liberaux, Tony Valeri, a mis sa menace à exécution en déposant 
une motion pour étirer les travaux parlementaires indéfiniment.

La session parlementaire 
pourrait être étirée
Les libéraux tentent de faire adopter les projets de loi 
sur le budget et sur les mariages gais avant les vacances

Isahellk Rodrigue
Presse ennadienne

( )TTAWA — Les députés pourraient bien devoir 
faire tics heures supplémentaires aux Commu­
nes si des projets de loi ne sont pas adoptés d ici 
la fin de la semaine, a averti le gouvernement de 
Paul Martin, hier.

Le leader parlementaire des libéraux, Tony Va­
leri, a mis à exécution la menace qu’il brandis­
sait depuis quelques jours, en indiquant sen in­
tention de déposer une motion pour étirer les 
travaux parlementaires indéfiniment.

Cette motion, qui devra être soumise à un vote, 
a pour but de faire adopter le projet de loi sur le 
budget (C-48) et celui sur les mariages de 
conjoints de même sexe (C-3N) avant les vacan­
ces estivales, a soutenu M. Valeri.

Les parlementaires devaient partir pour les va­
cances jeudi.

«Puisque les conservateurs continuent de 
faire obstruction au débat sur le projet de loi 
budgétaire et les autres législations, j’ai pris des 
mesures pour nous permettre de déposer une 
motion (d’extension des travaux)», a expliqué 
M. Valeri, à sa sortie des Communes.

Le Bloc québécois et le Nouveau Parti démo­
cratique (NPD) ont déjà indiqué qu’ils sont en 
accord avec la motion, puisqu’ils appuient le 
mariage homosexuel.

Le premier ministre Paul Martin répète, depuis 
quelques semaines, que sa priorité est de faire 
adopter le projet de loi sur les mesures budgétai­
res de 4,6 milliards S imposées par le NPD avant 
la fin de la session.

Mais si les libéraux sont déterminés à voir 
le projet de loi d’exécution du budget être adop­
té le plus rapidement possible, leur détermina­
tion s'étiole un peu lorsque vient le temps 
d'endosser le controversé projet de loi sur le 
mariage gai.

D’ailleurs, M. Valeri a bien tenu à préciser que 
« la période d’extension serait utilisée pour les 
deux projets de loi».

En d'autres termes, si le projet de loi budgé­
taire est adopté d’ici la fin de la semaine, il ne 
faudrait pas conclure automatique que les dépu­
tés seraient forcés de siéger plus longtemps pour 
que le projet de loi sur les conjoints de même 
sexe connaisse le même sort.

La menace vise surtout à tenter de 
convaincre les conservateurs de cesser leur 
obstruction à la mesure budgétaire au plus 
vite pour permettre à tous de rentrer à la mai­
son pour les mois d’été. Pour retarder l'adop­
tion de ce projet de loi. les conservateurs ont 
laissé entendre que tous leurs députés pour­
raient prendre la parole en Chambre.

Reste à voir si la menace des libéraux aura des 
effets. Les conservateurs, qui s’opposent au ma­
riage gai, préféreraient que l'adoption de ce pro­
jet de loi soit repoussée à l’automne.

« Nous ne voulons pas que les débats sur C-3S 
reprennent. Nous sommes contre cette mesure», 
a rappelé le whip des conservateurs, Rob Nichol­
son. faisant valoir que les libéraux auraient dû 
mieux prévoir les choses s'ils voulaient mettre 
ce débat derrière eux.

11 n'y a pas que les conservateurs qui espèrent 
que l'adoption du mariage gai soit retardée. Une 
trentaine de députés libéraux, qui s'y opposent 
aussi, tentent de convaincre le premier ministre 
de ne rien brusquer avant l'automne.

Selon le chef néodémocrate. Jack Layton, il est 
temps que le premier ministre Paul Martin fasse 
preuve de leadership et cesse de jeter le blâme 
sur les conservateurs.

«Ce n'est pas le temps de prendre des vacan­
ces quand il s'jvgit d'offrir l’égalité à des person­
nes qui attendent ce jour depuis très longtemps, 
a fait valoir M Layton. Alors, continuons à tra­
vailler jusqu’à ce qu'on vote sur cette question. »

MODERNISATION DU SYSTÈME INFORMATIQUE GOUVERNEMENTAL

Québec a du pain sur la planche pour implanter SAGIR
.................. ......... . ........ .. olusieurs années. Chaque nouveau DÉSUÉTUDE

Anne Dkoi e i
_ .4 Droletisî lesoleil .corn

Avec des systèmes datant de l'âge de 
pierre informatique et plus de toOO re­
seaux parallèles, le gouvernement du 
Quebec a du pain sur la ^
planche pour moderniser et 
uniformiser les systèmes île 
gestion de ses ministères.
Les libéraux ont présenté j # ^
hier un plan d'action qui de­
vrait permettre un rajeunis- ' 
sèment graduel et plus 
abordable que le défunt pro­
jet pequiste (ilRKS, quoique 
de moindre envergure 

SAGIR (Solutions d’affai- /Vm, Hi,id 
res en gestion de 1 informa­
tion sur les ressources) a 
comme objectif de moderniser la ges­
tion des ressources humaines, finan­
cières et matérielles du gouverne­
ment. Ce système intégré vise aussi^ 
l'uniformisation des données de 64 mi­

nistères et organismes, l'augmenta­
tion de la productivité des employés 
de la fonction publique et la réduction 
de la taille de l'État. La stratégie du 
gouvernement compte sept étapes, 
chacune étant « autonome et pleine­

ment fonctionnelle» au dire 
du ministre des Services 
gouvernementaux. Pierre 
Reid. La phase un de ce pro­
jet est à l'essai depuis quel­
ques mois dans trois minis­
tères. L'implantation aux 
autres ministères se fera 
par vagues, dès cet été. I n 
comité accompagnera les 
quelque 5500 employés tou­
chés pendant 11 mois. Les 
informaticiens du secteur 
public commanderont les 

opérations, même si le tiers de l’équi­
pe proviendra du privé.

Un plan d'action en étage donnera la 
chance de rectifier le tir en cours de 
route, puisque l’implantation prendra

;

plusieurs années. Chaque nouveau 
greffon va s’intégrer au reste, «mais 
après avoir pris avantage des change­
ments technologiques et avoir pris en 
compte les nouveaux besoins». Le 
Conseil des ministres décidera à cha­
que étape s'il va de l avant ou non.

Le gouvernement Charest avait 
abandonné le progiciel de gestion in­
tégrée des ressources (G1RKS) a I au­
tomne 2003, à la suite des recomman­
dations d'un comité d'experts. La pré­
sidente du Conseil du trésor craignait 
que les coûts du projet pequiste attei­
gnent le milliard de dollars, alors que 
les estimations initiales les établis­
saient à S0 millionsS.

Selon les calculs présentés hier, le 
projet coûtera, s'il est mené à terme. 
571.2 millionsS, soit 333.3 millionsS 
de moins que ce que les libéraux pré­
voyaient pour le système antérieur. 
SAGIR est par contre moins complet. 
L'aventure GIRES a créé une pert^ 
nette de plus de 130 millionsS.

La modernisation aurait dû être ef­
fectuée il y a déjà une dizaine d'an­
nées selon le ministre Reid. Certai­
nes infrastructures ont 35 ans et ont 
été pensées pour des ordinateurs à 
cartes perforées. L’obsolescence nuit 
à la productivité: certaines tâches 
s'étalent sur plusieurs jours, alors 
qu’elles devraient s'accomplir en 
quelques secondes.

Le réseau vieillissant a fait naître en­
viron 1700 systèmes parallèles, conçus 
pour en pallier les lacunes. Plusieurs 
disparaîtront avec l’entrée en fonction 
de SAGIR. facilitant la gestion.
OPPOSITION

Sylvain Simard, depute pequiste de 
Richelieu et ancien president du 
Conseil du trésor, accueille la prop<>- 
sition avec «beaucoup de scepti­
cisme ». Il croit que SAGIR « sera de 
moindre qualité et coûtera trtus

cher » que le projet que son gouver­
nement avait mis au monde. Il 
conteste les coûts divulgués par les 
libéraux, qui selon lui ont été lancés 
en l'air et n’ont jamais été vérifiés.

M. Simard considère que des élé­
ments importants ont été écartés ou 
relégués au second plan. 11 donne 
l'exemple du système de paie, dont la 
modernisation est planifiée à la der­
nière étape. Les ministères devront 
continuer « pendant des années à fonc­
tionner encore à la mitaine», alors 
qu’il affirme que ce traitement était 
presque opérationnel avec GIRES.

Les rapports du vérificateur géné­
ral de 1999 à 2003 avaient soulevé 
des irrégularités au projet GIRES. 
Le vérificateur général du Québec 
avait émis en décembre 2004 quel­
ques recommandations pour le pro­
jet SAGIR. mais aucune faille ma­
jeure n'avait été détectée. A son bu­
reau. on confirme que le dossier est 
suivi de près.

^
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LES ALBERTAINS SOUS PRESSION année scolaire

Le début 
et la fin
Des enfants retournent en classes 
de rattrapage, des parents 
se battent pour sauver leur école

r ' ------- ïn
RECHERCHE DE CAMELOTS 
PÉDESTRES ET MOTORISES
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Les habitants de Drumheller, au sud de l'Alberta, se prépa­
raient hier à affronter l'une des pires crues de la rivière ited Deer en em­
pilant des sacs de sable pour protéger leur propriété. Ia‘s inondations cau­
sées par des pluies diluviennes qui ont déversé jusqu'à 100 millimètres 
d'eau samedi dans le sud de la province ont déjà forcé l’évacuation de 3000 
des S000 résidants de la ville. Le plus gros coup d’eau était attendu hier 
soir et devrait durer entre fi et 12 heures.

ASSURANCE-MÉDICAMENTS

Hausse de 5,4 %
Claude Vaillancoirt

CVa ill a ncourt@l eso leil.co ni

La Régie de l’assurance-maladie du 
Québec, qui gère le régime publie d’as­
surance-médicaments, hausse légère­
ment la prime annuelle maximale que 
doivent débourser les cotisants à ce ré­
gime mais accorde, en retour, la gratui­
té aux 45 UOi I personnes âgées de 65 ans 
et plus qui reçoivent le supplément de 
revenu garanti maximal du gouverne­
ment fédéral.

Selon la Régie, près du quart des 3.2 
millions d’assurés bénéficient de la gra­
tuité et 7 assurés sur 10 constateront 
une hausse qui ne dépassera pas 1.25S 
par mois. Les prestataires de l’assuran- 
ce-emploi avec contraintes sévères à 
l’emploi (ils sont 136 (MM)) de même que 
les 593 000 étudiants âgés de IN à 25 
ans et les enfants de nu tins de IN ans bé­
néficient aussi de la gratuité.

Cet ajustement, prévu par la loi à 
compter de chaque 1" juillet, ne satis­
fait pas la coalition Solidarité Santé qui 
estime que c’est « la population qui paie

pour le manque de volonté du gouverne­
ment de contrôler les coûts et d'imposer 
des mesures strictes d’encadrement 
des pratiques commerciales de l’indus­
trie pharmaceutique ».

Concrètement, à compter du l,r 
juillet, la prime annuelle maximale 
passera de 494 S à 521S et la franchi­
se mensuelle, de 10,25$ à 11,90$, soit 
une augmentation de 1,65$. Mais la 
RAMQ explique que cette hausse sera 
moindre, en raison du programme de 
coassurance.

Par exemple, pour une première or­
donnance de 30$ dans un mois donné, 
le bénéficiaire doit actuellement payer 
une franchise de 10,25$ et une coassu­
rance de 5,63$, soit un coût global de 
15,88$. Avec les modifications, la fran­
chise sera de 11,90$ et la coassuran­
ce, de 5,16$ pour une facture globale 
de 17,06$, soit une hausse de 1,18$.

Le Parti libéral s’était engagé à limi­
ter les augmentations à la hausse du 
coût de la vie. Pour la coalition, cette 
promesse n'est pas respectée puisque 
l'augmentation prévue est de 5,4 %.

Vit ail i rym l< soit i I com

■ Plus que quelques heures à passer sur les 
banes d’école, et c’en est fait. Finis le réveille-ma­
tin, les interro surprises, les cours trop longs et 
les problèmes de mathématiques trop difficiles. 
Les vacances arrivent le 23 juin. Mais pour plu­
sieurs. et même au primaire, elles ne dureront 
pas trois semaines...
Sitôt terminées, les classes régulières laissent le champ 
libre aux classes de rattrapage.

Les élèves n'ayant pas atteint la note de passage ou un 
résultat insuffisant devront rappliquer à la mi-juillet 
pour s’inscrire, puis s’instruire, dans un établissement 
secondaire de la région.

Pénible, l'école d'été ? Sans doute pas le premier choix 
des adolescents, et encore moins des enfants du primai­
re qui n'échappent pas à ce traitement.

I ne commission scolaire à Québec, celle de la ( apita- 
le, a effectivement concocte pour les plus petits un plan 
de 60 heures de cours d'anglais, de français, de mathé­
matiques ou de sciences physique à répartir du 11 au 29 
juillet.

Tous les jours, de s h à midi. Tant pis pour la grasse ma­
tinée.

Le jeu semble toutefois en valoir la chandelle. À la com­
mission scolaire des Découvreurs, 86"/» des 167 inscrits 
à l’été 2004 ont pu améliorer leur bulletin en dépassant 
le 60%.

La moyenne des résultats oscillait autour de fit!"».

FERMETURES D’ÉCOLE
Leurs petits en congé, ce sera au tour de plusieurs pa­

rents de faire leurs devoirs s'ils veulent que la fermeture 
estivale de leur école de quartier ne se transforme pas en 
fermeture définitive.

Deux consultations publiques ont cours à Québec, I une 
étudiant la possibilité de mettre la clé dans la porte de 
deux ou trois écoles (selon les scénarios) du \ ieux-Li- 
moilou. et la seconde, l’école Saint-Mathieu dans l'arron­
dissement Sainte-Foy.

Dans les deux cas, les parents devront déposer un mé­
moire à l'automne, document qu'ils devront nécessaire­
ment préparer pendant les beaux jours.

Les résidants du Vieux Limoilou préparent aussi un col­
loque sur les facteurs de réussite des enfants en milieu 
défavorisé, qui devrait avoir lieu au mois de septembre. 
Ils espèrent ainsi convaincre les commissaires scolaires 
que la survie des petites écoles est essentielle au succès 
de leurs enfants.

Hélène Bédard maintenant chez
MBHBBillllllHIIIIIIIIIIIII
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La caverne d’Aii Baba 
des Jeux

Isa me k Mat hi kl ____
tMathieuCa l< soh il cotn

Vous cherchez une corde de chanvre 
longue de lôll [mils? \'ous la ti-ouvcrcz, 
av»,e bien d’autres choses, a rentrc|»ot 
des Jeux mondiaux des policiers et 
pompiers, une caverne d’/VIi Baba avis- 
un inventaire de deux millionsS.

Huit cents rondelles de hockey, 20 
podiums de remise de médailles, des 
milliers de kilomètres de ruban-bali­
se, des centaines de glacières, des li­
tres de désinfectant, 200 téléphones 
cellulaires et plus d’éponges que ne 
(suivez en compter.

C’est un petit échantillon de ce qui se 
trouve dans l’entrepôt des Jeux mon­
diaux, pas très loin du parc industriel 
Du bercer, à sept jours du lancement 
de l'événement.

Car pour tenir des compétitions dans

02 sports, il faut prévoir tout l’équipe­
ment nécessaire et rétrier 1000 détails, 
explique Linda (iermain, directrice 
adjointe responsable de la kitfistique.

l’ar exemple, ou trouver la fameuse 
corde de lôO pieds pour le souque a la 
corde? «On est passé par les Croisiè­
res A M I. qui en ont trouvé avec un 
fournisseur a Halifax», raconte M 
(«ermain.

Les Jeux ont essayé d’obtenir le plus 
d’équipement en commandite. Lors­
que ce n'était pas possible, ils ont fait 
des appels d’offres et attribué le 
contrat au plus bas soumissionnaire.

Dès son entrée a l’entrepôt, chaque 
article se voit attribué un code infor­
matique, afin d’être facilement retra- 
qable dans la banque de données. Les 
centaines de boîtes de carton sont 
bien identifiées et divisées par sport et 
aussi par site de competition

« L’entrepôt se trouve a peu près au 
centre de notre territoire des Jeux, 
pour faciliter les livraisons de maté­
riel », dit Linda (iermain.

I ne demi-douzaine de chauffeurs de 
camion travaillent déjà a apporter 
l’équi|>ement sur les sites. A l'entrepôt, 
une douzaine d’étudiants s’activent, 
bientôt aides par environ cinq bénévo­
les. L’objectif, ajoute Linda (iermain, 
c’est que tout soit en place pour di­
manche a lôh, soit quelques heures 
avant la cérémonie d’ouverture.

Le responsable de l'entrepôt, Jérôme 
Pelletier, qui a notamment travaillé 
pour le Sommet des Amériques, est 
bien content de voir les boites commen­
cer a sortir «C’était trop plein, racon­
te-t-il Il avait fallu sortir du matériel. » 

Avec un inventaire qui vaut deux 
millionsS, inutile de dire que l’entre­
pôt est tfardé en tout temps et la mar­

ie SOlfII PATRICf LAP

Dans l’entrepôt des Jeux mondiaux, 
on trouve den tonnen de matériel.

chandise, assurée. Le travail de l'équi­
pe de l’entrepôt ne se terminera que 
quelques jours après la fin des Jeux, le 
temps de rendre l’équipement prêté et 
de vendre le matériel non utilisé à des 
écoles ou à des équipes de sport.

Nouvelles 
têtes de séries.
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Les femmes 
ont la hantise 
du dentiste
Mais plus d'hommes 
perdent la carte 
sur la chaise
TORONTO (PC) — Les femmes sont 
deux h iis plus n< mibreuses que les hi mi­
mes a craindre les dentistes, mais plus 
d hommes que de femmes tombent 
dans les pommes une fois couchés sur 
la chaise, indique une étude de 11 Diver­
sité de Toronto.

Près de S" des femmes interrogées 
ont déclaré être terrifiées ou avoir très 
peur lorsqu’elles se rendent dims un ca­
binet de dentiste, contre seulement 
3,1 " h des hommes.

Malgré tout, plus d’hommes que de 
femmes perdent connaissance lorsque 
le dentiste se met à l'œuvre, affirme le 
1 * I )aniel Haas, professeur en dentiste­
rie à l’i nivcrsité de Toronto, un des au­
teurs de la recherche.

« T rès si >uvent,ce sont les jeunes hom­
mes adultes qui cherchent à montrer 
leur bravoure qui perdent connaissan­
ce», ajoute le I> Mass, malgré tout sur­
pris des résultats de l’étude.

«Tout indique que les femmes sont 
plus honnêtes quant à leur crainte des 
dentistes. En contrepartie, les hommes 
ne veulent pus montrer qu’ils ont peur. »

La prison pour un 
patron de garderie
■ M()NTRÉAL — Ricardo Carrara, 7fi 
ans, originaire de l’Uruguay et qui a 
agressé sexuellement cinq enfants alors 
qu'il exploitait une garderie en milieu 
familial avec sa femme, a écopé d’une 
peine de cinq ans de prison, hier, au pa­
lais de justice de Montréal. Les attou­
chements ont eu lieu de l!lb7 à 1!I97. Ce 
psychologue diplômé, mais sans em­
ploi, profitait du moment de la sieste 
des plus jeunes, alors que sa femme 
était au parc, pour soumettre les en­
fants. qui étaient âgés de quatre à six 
ans, à des gestes dégradants. Les cinq 
jeunes ont témoigné hier, plusieurs 
étouffés dans les sanglots. Pour une des 
jeunes filles, par exemple, les agres­
sions avaient lieu trois ou quatre fois la 
semaine durant cinq ans. Pour les au­
tres, cela avait duré deux ou trois ans. 
La plupart se plaignent d’être sans 
confiance en eux-mêmes, de subir de 
« constants flash backs » de cette en­
fance qu’ils essaient d’oublier. PC

LE SOLEIL EN VITRINE 
À LA GALERIE

CONTEMPORAIN

PAYEZ EN

36 VERSEMENTS*
SANS FRAIS, SANS INTÉRÊT

ou i

NOUS PAYONS LA TPS
POUR VOUS SUR
-TOUTE LA MARCHANDISE EN MAGASIN 
-TOUTES LES COMMANDES SPÉCIALES 
- TOUTES LES NOUVELLES COLLECTIONS

OU
PROFITEZ DE RABAIS JUSQU'À 60% ET 
PLUS SUR DES MILLIERS D'AUBAINES

* Plan de financement 36 versements égaux sans frais, sans Intérêt : 
les mensualités incluent les taxes et un acompte de 30%.
Effectif à compter de la date d’achat. Conditionnel à l'approbation du crédit 
Conditions en magasin. Ne s’applique pas aux étiquettes jaunes

CLASSIQUE

A

B
C

□ □ a

% . %

CLASSIQUE

995.00
1 295.00

1215 boulevard Charest 0. Québec
1 695.00
1 995 00

D CONTEMPORAIN
’ E 2 295.00 18 Courcelette Québec

2 395 00
1 095.00
1 295.00

418.681.0171 1.800.463.2277
2 795 00 F lagaleriedumeuble.com

LA
GALERIE 
DU MEUBLE



Le mardi 21 juin 2005 LE SOLEIL ACTUALITES A 13

Deux hommes 
électrocutés en 
installant un auvent

OUVERTURE 1>ES TERRAINS DE JEUX 
ET DES PISCINES

Magasinage en perspective
Maliîré la fusion, les tarifs restent disparates

Jeas-Fkançois Néron
JF\i rnnni h soleil.com

■ l’n accident de travail a fait deux bles­
sés par electrocution, dont un £rave hier, 
alors que trois hommes s'affairaient à la 
pose d’un auvent sur une residence de la 
rue Fraser dans le quartier Montcalm.

«On venait juste de se demander s'il y avait du 
courant qui passait dans ce fil-là quand c'est ar­
rivé. » Martin Boissonneault, employé chez Au­
vents Quatre-Saisons, était présent lors de l'ac­
cident sun enu sur le balcon du deuxième éta^e 
de la résidence où il terminait la pose d'un au­
vent avec ses collègues. Selon lui, la tige de mé­
tal qu'ils s’apprêtaient à installer n'aurait ja­
mais touché le fil électrique. « Il s’est formé un 
arc électrique entre le fil et la tige ». précise-t-il.

Sous la force de la décharge de 14 000 volts, 
deux hommes ont été terrassés. Le plus grave­
ment blessé a eu la malchance de tomber du se­
cond étage et de se heurter la tête sur le revête­
ment en béton du stationnement. « 11 avait une 
plaie ouverte au niveau du crâne en plus de brû­
lures aux mains et à l'abdomen », explique un in­
tervenant d’urgence arrivé sur les lieux quel­
ques minutes après le drame. Le second tra­
vailleur blessé s’est affaissé sur le balcon et il a 
subi des brûlures aux mains.

La police de Québec ne pouvait préciser hier 
l'état de santé de l’homme de 07 ans gravement 
blessé. 11 a été conduit au centre des grands brû­
lés de l’hôpital de l’Enfant-Jésus, On ne sait pas 
si les médecins craignaient pour sa vie. Toute­
fois, il semble qu'il était toujours conscient lors 
de son transport par ambulance.

En ce début de la période estivale, cet accident

IE SOLEIt J0CE1VN BEHNIER

L'accident a fait un blesse grave et un plus leger.

rappelle l'importance d’agir avec une extrême 
prudence près des lignes électriques. Hydro- 
Québec peut dépêcher une équipe qui rendra sé­
curitaires certains fils jugés dangereux lorsque 
des travaux sont prévus à proximité. La Com­
mission do la santé et de la sécurité du travail 
(CSST) a ouvert une enquête.

__________ Marc Ai i aki»________
MAI lu ni k'i l> soli il coin

L'elo. le vrai, arrive enfin. Awv la fin des classes 
qui approche et la canicule qui pointe à l'horizon, 
la capitale met à la disposition de scs citoyens 
une centaine de piscines et de terrains île jeux 
Mais attention, les dates d'ouverture, les aoti\ i- 
tes et les tarifs varient d'un arrondissement à 
l'autre. La fusion devait conduire à l'harmonisa­
tion. mais pratiquement rien n'a encore etc fait 

INuir plusieurs parents, le mois de juillet s'an­
nonce l'ont me un pénible oasse-téte. En effet, une 
fois l'ocole terminée, où envoyer les en­
fants ? Comme les vacances dos adul­
tes sont souvent brèves, plusieurs se 
tournent vers les terrains de jeux.
Ceux-ci abritent, pour la plupart du 27 
juin à la mi-août, des camps de jour re­
grimpes sous le titre de Programmes 
vacances-été (PVE)

L’idée ne date pas d'hier, mais elle 
s’est révélée efficace. Autrefois, les 
OT.I (Œuvres dos terrains de jeux) 
dispensaient ce type de services Le 
concept est simple : papa ou maman depose sa 
marmaille au parc avant d’aller au boulot. Sur 
place, un serv ice do garde est offert pour les pa­
rents qui commencent à travailler tôt ou ceux qui 
finissent tard.

Ensuite, un groupe de moniteurs s'occupe de dis­
traire les jeunes, âges entre à à 12 ans «Les acti­
vités suivent une courbe d intensite. explique ( ii*- 
neviève Martin, coordonnatrice du EVE dans l'ar­
rondissement Charlesbourg. On commence la 
journée pur des jeux calmes, puis on continue avis1 
des sports plus épuisants en fin de matinee, com­
me le soccer. » l ne fois par semaine, les partici­
pants effectuent une «sortie» à l'extérieur, par 
exemple dans une base de plein air.
LA FUSION, ET APRÈS ?

Les choses sont toutefois plus compliquées au

Un camp de 
|our à Sillery 
coûte 50$, 
contre 185$ 
à la haute 

ville

moment de l'inscription il reste encore des 
places \vant les fusions, les parents inscri­
vaient leurs enfants dans leur municipalité, sou­
vent au parc le plus près Aujourd hui. les rési­
dants de QucIhv ont accès aux camps de jour de 
tous les terrains de jeux Or. chaque arrondisse­
ment gère son propre l’VE Bref, on est loin de 
l'harmonisation promise au moment de la fusion 
ou dans les grandes orientations présentes dans 
la (Htliliquc familiale du maire L' Allier.

Kesultat .’ IVs tarifs plutôt disparates pour une 
ville qui pretend se diriger vers l'uniformisation 
\ titre de comparaison, il en coûte ô()S pour ins­

crire sa progéniture dans un camp de 
Sillery alors qu'ailleurs en haute v ille, 
par exemple, les frais culminent à 
ISâÿ. dans un emplacement sembla­
ble IVaillcurs, il n’v a qu’à descendre 
en basse ville, du côte de la l'ité. pour 
profiter de meilleurs prix, fixes en 
moyenne à 7àS Magasinage en per­
spective.

IVs consultations ont etc réalisées en 
vue de parvenir à une tarification plus 
homogène, mais rien n’a débloqué sur 

le terrain Les responsables des loisirs contactes 
par LE St >1.EU . sont unanimes, il n'existe aucune 
difference notable depuis la formation de la nou­
velle ville. Chaque arrondissement est maître de 
scs terrains de jeux « 11 reste du chemin à faire », 
confirme l'ierre Bourgeois, du scia icedes commu­
nications de Quetu'c.
PISCINES

En ce qui a trait aux piscines publiques, le me­
me système décentralise s'applique. Chaque pis­
cine possède si's propres dates d ouverture, ho­
raire et prix d entrec. Certaines sont déjà ouver­
tes. mais la majorité le sera cotte fin de semaine 
ou la semaine prochaine, (ionornlemetif. ces cu­
ves d’eau chlorée accueillent les baigneurs en 
avant-midi et ferment vers l'heure du souper. Les 
gens de tout âge peuv ent y avoir accès
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Des
compromis

L’échec des négociations entre, d’une 
part, le gouvernement québécois et, 
d’autre part, les fonctionnaires, les pro­
fessionnels et les enseignants annonce 
malheureusement une rentrée des clas­
ses perturbée. Cet insuccès ajoutera 
sans doute plusieurs déférés a un autom­
ne qui promettait déjà d’être chaud. 
Mais cette ronde de négociations a éga­
lement montré que des pistes de solution 
existent, que les différends ne sont pas 
insurmontables.

Pourquoi? Parce qu’une fois qu’on a mis 
de côté les coups de gueule et les effets de 

toge destinés à l’opinion publique, on s’aperçoit que les par­
ties n’ont jamais été aussi près d’un règlement final qu’au 
cours des derniers jours. Il faut le dire haut et fort: les né­
gociateurs sont passés relativement près d’un accord. Voila 
pourquoi il ne serait pas inutile qu’ils retournent s’asseoir 
à la table de négociations au cours des prochaines heures.

Une négociation, c'est toujours une partie d’échecs de haut 
niveau. Le règlement qui intervient en bout de ligne est né­
cessairement le résultat de plusieurs compromis.

( )r, il y en a eu des compromis dans cette ronde de négocia­
tions. La Centrale des syndicats du Québec, qui représente 
les enseignants, le Syndicat de la fonction publique du Qué­
bec et le Syndicat des professionnels du gouvernement qué­
bécois ont en effet accepté de négocier sur la base de 12,5% 
d'augmentation sur six ans— et non plus seulement sur 
trois ans comme ils l’avaient d’abord réclamé de façon un 
peu irréaliste.

( "est une avancée majeure, même si le Conseil du trésor dé­
plore que les trois syndicats concernés exigent que ces 12,5 % 
d'augmentation soient uniquement versés en salaires.

C'est d’autant plus significatif que la CSN et la FTQ, qui 
avaient déjà décidé d’attendre l’automne pour entrer dans 
le vif du sujet, restent, elles, cramponnées à 12,5% d’aug­
mentation sur trois ans. Files devront elles aussi, le moment 
venu, mettre de côté certaines de leurs ambitions et avan­
cer sur le terrain ouvert par les enseignants, les fonction­
naires et les professionnels du gouvernement.

Mais ce qu’il faut se demander aujourd’hui, c’est ce qu’a 
fait le Conseil du trésor depuis que ces trois groupes ont ac­
cepte l’idée d'une convention collective sur six ans ? Il s est 
contenté de réaménager — toujours à l’intérieur de son ca­
dre de 12,(*% fixe l'an dernier— les sommes dédiées aux 
augmentations de salaires, à l'équité salariale et à des pri­
mes pour régler des problèmes particuliers.

Fn fait, il a agi comme si ce n’était pas la vraie négociation. 
Mais puisqu'il s’agit justement d une négociation visant a re­
nouveler le contrat de travail de ses employés, il n'aura pas 
le choix à un moment ou l'autre d élargir son fameux cadre.

Tous les citoyens connaissent la précarité des finances pu­
bliques. Le gouvernement ( barest a le devoir de respecter 
la capacité de payer de l'Ftat et des contribuables, mais il a 
aussi l'obligation de faire une partie du chemin pour en ar­
river à une entente. Les compromis doivent venir de part et 
d’autre. C’est le propre de toute négociation. Les grands ar­
gentiers de l’Ftat le savent.

Pour l’heure, leur dilemme est d'ordre stratégique. Doi­
vent-ils élargir leur cadre dès maintenant pour les trois syn­
dicats se disant prêts à revenir négocier cette semaine ou 
doivent-ils attendre l'automne prochain que l'ensemble des 
représentants des employés de l'Ftat soient présents aux 
tables de négociations ? ("est un calcul stratégique derriè­
re lequel se cachent de gros sous.

.Jeun Marc 
Snivel
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RÉFLEXION

Trop matérialistes...
Erika Émand

Lauteurea 17ans. Elk habite Sainte-Foy

La guerre fait partie de notre vie. Au 
XXI siècle, c’est même une réalité quo­
tidienne. Mais où sont donc passées nos 
valeurs d’autrefois? Avons-nous perdu 
l’esprit ou est-ce que nos désirs de pos­
séder plus et plus encore nous font per­
dre la mesure de ce qui est vraiment im­
portant?

Dans le journal que vous lisez tous les 
matins, y a-t-il une seule fois où on trai­
te uniquement de ce qui va bien sur no­
tre planète ? Pourquoi faut-il nous enva­
hir systématiquement avec ce qui va 
mal ? N’est-ce pas là une manière d'ali­
menter une sombre vision du monde qui 
nous pousse à nous gâter pour oublier 
tout ce qui va de travers?

Faut-il chercher de ce côté pour com­
prendre notre insatiable besoin de dé­
penser et de tout posséder ? •! ai bien 
peur qu'il y ait là une explication à notre 
société de plus en plus matérialiste.

Jadis les gens n’avaient que ce qu'ils 
possédaient. Maintenant nous possé­
dons aussi les biens des autres. Autre­
fois. les gens devaient travailler pour ob­
tenir ce qu'ils avaient. Je ne parle pas 
seulement de biens matériels, mais aus­
si de droits.

Par exemple. Martin Lutter King s'est 
battu pendant plusieurs années pour 
que les personnes de couleur puissent 
jouir d’une qualité de vie et des droits 
équivalents à ceux des Blancs ; les fem-

AP

Nous sommes rendus à une époque 
matérialiste où l’argent n’est plus un 
moyen de rirre mais un moyen 
de s'amuser.

mes, elles, se sont battu pendant de 
nombreuses années pour obtenir des 
droits égaux aux hommes.

(’es batailles ont été menées sans pas­
ser par la guerre. Tous ces gestes posés 
par des personnes normales, que nous 
pensions « folles » autrefois, sont main­
tenant d'une importance capitale dans 
nos vies.

Anciennement, les valeurs étaient im­

portantes et les gens étaient bons. Je 
comprends que la société évolue mais, 
est-ce sensé d’avoir échangé ces valeurs 
pour des biens ? Est-ce normal de faire 
la guerre plutôt que de communiquer? 
Je crois qu'une'guerre s'explique pres­
que toujours par un manque de commu­
nication ou pour une simple vengeance 
entre pays.

il faut davantage réfléchir aux actes 
que nous posons, car les répercussions 
peuvent paraître infimes sur le coup, 
mais vite devenir très importantes.

Nous sommes rendus à une époque ma­
térialiste où l’argent n’est plus un 
moyen de vivre, mais un moyen de 
s’amuser, de jouir d'une liberté sans 
égard aux autres. Mais est-il nécessaire 
de posséder la terre pour être heureux?

Sommes-nous encore capables de nous 
contrôler ou sommes-nous contrôlés par 
les publicités, par les gouvernements ou 
même par notre carte de crédit ?

Jouir d'une gâterie une fois de temps 
en temps ou s’offrir une sortie est peut- 
être un excellent moyen de maintenir 
notre équilibre mental, mais les dépen­
ses excessives sont peut-être seulement 
une façon de dissimuler un problème 
plus sérieux. Peut-être que le désir de 
posséder tout ce qui existe est plus fort 
que nous et c'est ce qui provoque les 
conflits.

Mais quand c’est rendu au point de ne 
plus s'entendre avec les gens qui vivent au­
tour de nous, je pense que ça vaut la peine 
de s'arrêter pour réfléchir à tout cela.

POINT ! '! VUj

[s système de santé recourt dçjà à des ressources privées pour s oxygéner.
ARCHIVES Lf SOlfU

LES MÉDECINS ET LE JUGEMENT CHAOULLI

« Cessons de jouer à l’autruche »
l> Robert Ouellet lités confondues, résidents et etu-

Prerident <h l'Association medicah 
du Quebec

En rendant son jugement dans l'affai­
re Chaoulli et Zeliotis, la Cour suprê­
me a levé le tabou persistant de la 
contribution des ressources privées a 
la prestation des soins de santé. De fa­
çon pratique, la Cour suprême n a pas 
décrété de grands changements im­
médiats. Il n’y a donc pas lieu de pani­
quer. mais de poursuivre les efforts en 
cours pour réduire les délais et d’inno­
ver pour accroître leur impact.

Le plus grand mérite du jugement de 
la Cour suprême est de nous faire 
comprendre que les choses doivent 
changer. Le système actuel, sans être 
un echec total, comporte des faibles­
ses importantes qui empêchent les ci­
toyens d’avoir accès à des services de 
santé dans des délais médicalement 
acceptables.

Four remédier à cette situation, il 
faut faire preuve d'ouverture et dé­
laisser les dogmes, les principes qu on 
a toujours considérés comme des cer­
titudes Seule une complète ouverture 
au changement nous permettra de fai­
re preuve de créativité et d imaginer 
des solutions durables.

L’Association medicale du Quebec 
(AMQ) observe des failles dans l’ac­
cessibilité aux soins depuis plusieurs 
années. La première loyauté des 
membres de l’AMQ. qui représente 
près de S000 médecins, toutes spécia-

diants en médecine, est envers les pa­
tients, C’est la santé de nos patients 
qui est le point de mire de notre ré­
flexion. avant toute consideration po­
litique ou idéologique concernant no­
tre système de santé.

Le jugement de la Cour suprême dé­
montre l’incapacité du système tel 
qu'il est conçu de garantir l’accès aux 
soins au moment où les patients en ont

Il faut utiliser le privé pour 
améliorer l'accès à nos 

services, tout en maintenant 
le principe d'équité

besoin pour ne pas souffrir indûment, 
voire pour ne pas mourir. L’État qui en 
est garant a dénié à ses citoyens un 
droit pourtant garanti par la Charte 
québécoise dos droits et libertés.

Le Québec se doit maintenant d'ana­
lyser toutes les options susceptibles 
de corriger une situation insoutena­
ble. Tous les moyens méritent d'être 
pris en consideration, qu'ils relèvent 
du secteur public, du secteur privé ou 
d'une combinaison des deux.

D'ailleurs, le système de santé re­
court déjà è des ressources privées. Les 
hôpitaux - on ne peut plus publics - 
louent des lits de soins de longue durée 
dans des etablissements prives pour K*- 
ger des patients en attente d'hebergo- 
ment et ainsi libérer des lits pour ceux

qui attendent dans les corridors des ur­
gences. D’autres achètent des services 
diagnostiques, par exemple d'imagerie 
médicale, dans des cliniques privées, 
etc. La question n'est donc pas de sa­
voir si on doit recourir à des services du 
secteur privé. C’est déjà le cas.

Le véritable enjeu est plutôt de dé­
terminer comment le privé peut être 
mis à contribution pour nous aider à 
améliorer l'accessibilité de nos servi­
ces de santé, tout en maintenant fer­
mement le principe d’équité pour l’en­
semble de la population.

Afin d’exploiter en profondeur les 
possibilités de défense des droits des 
patients qu'offre l'actuel momentum 
politique, il importe non seulement 
d'analyser toutes les pistes de solu­
tion. mais aussi de le faire collective­
ment. La profession médicale, le gou­
vernement. les syndicats, la popula­
tion. tous sont Interpellés aujourd'hui 
par la portée de la décision.

La responsabilité doit être partagée 
pour en arriver à redéfinir un système 
financé principalement par l’État, si ce 
n’est plus entièrement, basé sur le res­
pect du principe d'équité pour tous les 
citoyens, sur une utilisation optimale 
des ressources et sur l'obligation d'of­
frir en temps opp< irtun des service's per- 
tinents à des citoyens responsabilisés 
au regard de leur propre santé.Cessons 
de jouer à l'autruche et amorçons col­
lectivement un débat qui n'a que trop 
tardé. Les médecins du Québec sont 
prêts à prendre part àçe débat.
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Pourquoi 
j’appuie Pauline 
Marois...

Joseph Facal

Joseph Fa cal

L'auteurfut ministre dans les 
gouvernements Bouchard et Landry. Il est 
aujounl’hui professeur à HECMontréal.

Les courses à la direction des partis 
politiques sont infiniment plus diffici­
les à vivre que les campagnes électo­
rales entre partis adverses. Elles nous 
forcent à choisir entre des candidats 
auxquels nous unissent des liens 
d’amitié et qui ont, souvent, 
des états de service remar­
quables. L’exercice laisse 
toujours des plaies. Mais la 
neutralité n’est pas non 
plus une option : un militant 
ne peut rester indifférent 
au moment de choisir celui 
ou celle qui le mènera au 
combat. Comment aborder 
la question?

( )n peut choisir d’appuyer 
un candidat par intérêt, par 
affection, par engouement, 
pour régler des comptes ou par choix 
raisonné. Pans mon cas. une seule et 
unique considération compte: quelle 
est la personne la plus qualifiée pour- 
être premier ministre du Québec? D’au­
tres critères peuvent être pris en consi­
dération, mais ils doivent venir loin der­
rière l’intérêt national.
J’ai pour ma part choisi d'appuyer 

Pauline Marois il y a des mois, et je 
n’aurais reconsidéré mon choix que si 
j’avais moi-même été candidat. Je n’ai 
qu’une parole.
J’espère ne faire injure à aucun au­

tre candidat en faisant d’abord valoir 
qu'elle a des états de service ministé­
riels incomparables. Issue d'un milieu 
modeste, dotée d’une formation sco­
laire solide et complète, elle est le seul 
personnage politique à avoir été à la 
tête des quatre ministères les plus né­
vralgiques du gouvernement : les Fi­
nances, le Trésor, l’Éducation et la 
Santé, en plus d’avoir été vice-premiè­
re ministre. Gardons la tête froide et 
posons-nous une seule question : y a- 
t-il déjà eu quelqu’un davantage prêt 
à accéder à la plus haute de nos fonc­
tions politiques?

Pauline Marois a aussi laissé des ré­
sultats tangibles partout où elle est pas­
sée: on lui doit notamment les garde­
ries à cinq dollars, la maternelle à

tie
d’

temps plein et la mise en place des com­
missions scolaires linguistiques, qui né­
cessita un amendement à la Constitu­
tion canadienne. Qui dit mieux?

Elle est aussi la seule candidate à 
avoir proposé un plan d action concret 
pour nous amener à la souveraineté, 
lequel est clair et irréprochablement 
démocratique. On peut certainement 
le bonifier, mais il a le mérite d’exister, 
en plus d’avoir inspiré de larges pans ; 

du programme adopté lors 
du dernier congrès. Ce plan 
prévoit notamment la tenue 
d’un référendum le plus tôt j 
possible, et la rédaction, j 
par une assemblée consti- j 
tuante, d’un projet de Cons- | 
titution du pays du Québec. ] 

Je ne crois pas non plus j 
qu’un autre candidat ait J 
poussé aussi loin l exercice, j 
difficile mais incontourna- i 
ble, de réflexion sur l’adap- j 
tation de la social-démocra- 

aux exigences du monde 
aujourd’hui. Elle est la seule à avoir 

fait circuler au sein du Parti dos pro­
positions concrètes sur les différentes 
facettes de cette modernisation.

Pour elle, il faut passer d’un Etat 
entrepreneur et planificateur a un 
État stratège et accompagnateur. 
Les heures d’enseignement doivent 
être allongées. La fiscalité doit être 
revue au bénéfice des familles. L’éco­
nomie sociale doit jouer un rôle 
beaucoup plus névralgique. La lutte 
à la pauvreté doit viser à briser la dé­
pendance à l’État. Son attachement 
à notre régime de santé est profond, 
mais elle en voit, en toute lucidité, la 
lourdeur, les rigidités et les coûts 
trop élevés par rapport à la qualité.

Un de mes collègues à HEC Montréal, 
Laurent Lapierre, m'a enseigné qu’on 
dirige comme on est, avec nos qualités 
et nos défauts, et que le fond des cho­
ses finit invariablement par faire la dif­
férence. Je sais en tout cas qu'avec une 
femme de cette envergure à sa tête, qui 
allie expérience et modernité, progres­
sisme et réalisme, le Parti québécois se 
donnerait une chance de redevenir 
une large coalition de diverses sensibi­
lités, où les idées pourront circuler 
sans crainte de représailles, et dont 
tout le Québec tirerait profit.

.Le Quebec est avant tout un endwit où be aucoup sont à l aine avec U-fait d'être à la fois Québé cois et Canadien », 

écrit Michel Desjardins, président et chef de la direction du Conseil délimité canadienne.

Le sentiment d’appartenance 
au Canada perdure
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Selon Joseph Facal. Pauline Marois est le seul personnage peditique à avoir été 
a la tête des quatre ministères les plus névralgiques du gouvernement: les tinan 
ces le Trésor. l’Éducation et la Santé, en plus d’avoir été vice-premiere ministre.

Michel Desjardins
L'auteur est président et ehej </< la direction 

du Conseil de l'imite canadienne

Dans un editorial paru dans le numéro du JO mai de Lu l’res- 
.sr. André lYatte exprime sa déception devant le silence des 
fédéralistes ces derniers mois, lia peut-être raison de les ra|>- 
peler à l’ordre, d’autant plus que, pendant que se poursui­
vaient les audiences de la Commission Gomery. l'appui a la 
souveraineté du Québec a atteint des niveaux inégalés de­
puis les mois qui ont suivi le référendum de 10!lô.

Lors d'un sondage réalisé entre les 10 et 00 mai part lit >P, 
r>2"/u des sondés ont indiqué qu’ils voteraient « oui » si un 
référendum sur la souveraineté-partenariat (l’option du 
référendum de 1095) était tenu aujourd’hui. Ce résultat 
correspond à ceux du sondage de Léger Marketing, qui a 
rapporté un appui de 51 "/u à la souveraineté-partenariat en 
mai (résultat inchangé par rapport au sondage du mois 
d’avril de la même firme).

S’il fait peu de doutes que les révélations faites devant la 
Commission Gomery ont un impact sur ces résultats, la 
hausse de l’appui à la souveraineté peut être préoccupante 
pour certains. Toutefois, il faut analyser ces résultats dans 
un contexte plus général.

Premièrement, on peut sans doute avancer que, si les 
Québécois devaient faire face a un nouveau referendum 
sur leur avenir, la question ne serait pas la même qu en 
1995. récent congrès du Parti québécois a confirmé ce 
qui devenait évident : un troisième référendum viserait a 
obtenir l'indépendance du Québec, sans les fioritures de 
« partenariat » ou d « association » (comme en l!l!).>ct Li^n 
respectivement). Autrement dit, la question serait plus 
claire que dans le passé.

Selon des sondages réalisés par le Centre de recherche 
et d'information sur le Canada (CRIC), les Québécois sont 
beaucoup moins favorables à l’indépendance pure et sim­
ple qu’aux options comme la souveraineté-partenariat. 
Lors du dernier sondage/'or/m/fx du Canada, réalise par
le CRIC en septembre 2004, quelque 33% des Québécois ont
indiqué qu’ils seraient favorables à ce que « le Québec de­
vienne un pays complètement indépendant du Canada». La 
même question a été reprise dans le sondage CR< >Pdu mois 
dernier ; le résultat, 35%, n’était que légèrement supérieur 
à celui de 2004. Ainsi, malgré un climat qui peut avoir tem­
porairement renforcé la cause antifédéraliste, seulement 
un peu plus du tiers des Québécois appuient l’indépen­
dance totale par rapport au Canada.

Deuxièmement, il nous faut garder à l'esprit que, quoi que
disent les sondages a propos de l'appui à ces options, une 
bonne proportion des Québécois demeurent attachés au 
Canada. Lors du sondage de Léger Marketing réalisé en 
mai dernier, on a demandé aux gens si. dans certains sec­
teurs politiques, il était avantageux ou désavantageux 
pour le Québec de faire partie du Canada. C’est dans le do­

maine de la sécurité publique que le taux île réponse était 
le plus élevé : près de lieux tiers des Québécois, ti3%, y 
voient un avantagea faire partie du Canada. Et on relevait 
une forte majorité dans deux autres domaines: sur les 
plans social, à 59%, et economique, ù 5N%.

On invoque souvent la mondialisation, avec les défis et 
avantages qu’elle comporte, dans les débats concernant 
l’avenir du Quebec. Certains souverainistes affirment 
qu'un Quebec indépendant serait capable de se débrouiller 
par rapport à dos pays beaucoup plus grands et à l’écono­
mie très développée. En revanche, bon nombre de person 
nos croient que le Quebec a de meilleures chances do voir 
ses intérêts commerciaux et economiques défendus par un 
gouvernement qui. entre autres, siège a la table du G*. Loi s 
du sondage de Loger Marketing realise en mai, 54 % ont af 
firme que, « dans le cadre de la mondialisation », le Quebec 
forait mieux de rester au sein du Canada (39 % ont affirme 
que le Québec a plus à gagner en devenant indépendant, 
7% n’ont pas répondu à la question).

Toutefois, la plupart des Québécois ne voient pas leur 
avenir à l’intérieur ou à l’extérieur du Canada comme 
une simple question d'avantages économiques (ou au 
très). Si beaucoup souhaitent des améliorations dans les 
institutions fédérales ou dans la fayon dont fonctionne la 
fédération, ils sont néanmoins très attachés à de nom­
breux aspects du Canada, l’ar exemple, 75% des Québé­
cois sont fiers d’être Canadiens (Léger, mai 2095) De 
surcroît, plus du tiers des Québécois (35"n) se considc 
rent autant Canadiens que Québécois ; 32% se sentent 
plus Québécois que Canadiens, et 9% se sentent plus ( a 
nadiens que Québécois (voir le sondage Québec d'avril 
2005 de Léger Marketing).

Certains avancent que la double identité de nombreux 
Québécois est un signe d’ambivalence, voire de confusion. 
Effectivement, on observe souvent de tels sentiments d ap­
partenance à une province ou à un Etat, de même qu à un 
pays, dans les fédérations et les pays comportant d'impor­
tantes minorités linguistiques, l’ar exemple, en Catalogne, 
où l’on parle, enseigne à l’école, etc., aussi bien I espagnol 
que le catalan, plus des deux cinquièmes de la population 
( 13"/u dans un sondage d'octobre 2003) affirment se sentir 
autant Espagnols que Catalans (25"/n disent se sentir da­
vantage Catalans qu’Espagnols).

De nombreux Québécois, et cela se comprend, veulent 
affirmer leur fierté d’être Québécois. Le Québec 
d aujourd’hui a changé depuis que le mouvement souve­
rainiste a pris naissance il y a près de 50 ans. C'est avant 
tout un endroit où beaucoup sont à l'aise avec le fait 
d’être à la fois Québécois et Canadien. Il s’agit toutefois 
d’une dynamique complexe, (pii comprend des questions 
de fierté, d'identité et d’aspirations. I tans les futurs dé­
bats sur l’avenir du Canada, nous devons accorder au­
tant d’attention a ces « questions de eu ur » qu’au statut 
constitutionnel du Québec.

COMMENTAIRE
LES FEUX PIÉTONNIERS ET LES CARREFOURS GIRATOIRES

Québec fait ville d’exception !
Michel Arsenault, ing.__________

L’auteur est ingénieur. Il habite Quiber

Dans le numéro du journal LE S( )LEIL 
du 12 juin 2005, le journaliste Paul-Ro­
bert Raymond faisait état de certaines 
réticences de la \ illc de Québec face à 
l’installation de carrefours giratoires 
sur son territoire. Les propos du direc­
teur de la division Transports de la \ ille 
de Québec. Marc I lesrivières. étaient à 
l’effet qu'« à Québec — et c'est un fait 
unique —. près de 75% des intersec­
tions avec feux de circulation ont des 
feux pour piétons qui arrêtent complè­
tement le trafic durant 20 à 30 secon­
des Dans un carrefour giratoire, étant 
donné qu’il n’y a pas de feux de circula­
tion. mais uniquement des pan­
neaux “Cédez’’. la priorité au piéton 
tient à la bonne volonté de l'automobi­
liste qui sort de l’anneau pour emprun­
ter une branche du carrefour».

Je suis tout d'abord heureux d'obtenir 
ici la confirmation de mes soupçons à 
l’effet que seule la \ ille de Québec a% ait 
recours à un arrêt complet de la circu­
lation en présence de feux pour piétons.

Encore plus, ces feux isiur piétons sont 
parfois actionnés automatiquement, 
sans aucune présence piétonnière à 
proximité. Il s'agit là d'une pratique uni­
que qui n'a pas sa place. La distinction 
n'est malheureusement pas toujours 
gage d’intelligence.

l’artout ailleurs au Québec — et sans 
doute au monde selon mon expérience 
—les piétons ont priorité sur les auto- 
mobilistesà une intersection. Cette rè­
gle quasi universelle évite 1 utilisation 
de feux pour piétons puisque ces der­
niers doivent alors respecter les feux de 
circulation réguliers. Cela fonctionne 
très bien partout ailleurs et je d( >ute que 
d’autres juridictions s’intéressent véri­
tablement à cette pratique exception­
nelle qui sort de nulle part.

En fait, non seulement celle-ci est-el­
le coûteuse en perte de temps, en dé­
penses de carburant et en équipe­
ments dédiés, mais elle favorise 
le conditionnement de mauvais ré­
flexes chez nos automobilistes. En ef­
fet. ceux-ci sont conditionnés depuis 
des années à ne plus respecter la règle 
de priorité piétonnière aux intersec­

tions. Si bien que lorsqu'ils circulent 
ailleurs au Québec ou dans le monde, 
les automobilistes de Québec devien­
nent de véritables dangers publics a 
l'endroit des piétons.

Je m'inquiète maintenant d'appren­
dre que la Ville de Québec est hésitan­
te à installer sur son territoire de nou­
veaux outils de gestion de la circula­
tion jugés partout très efficaces — en 
l'occurrence les carrefours giratoires 
— en raison d'une pratique régionale 
très douteuse, soit l'arrêt complet de 
la circulation en présence de feux 
pour piétons. Combien d’autres d’in­
novations universellement reconnues 
comme celle-là devrons-nous sacrifier 
sur l'autel des exceptions régionales?

Vous en doutez? Allez donc voir le 
carrefour giratoire situé à l'entrée du 
quartier Le Mesnil. Croyez-le ou non. 
ce carrefour est doté d'arrêts obliga­
toires aux quatre entrées...

Nos gestionnaires en transport de la 
Ville de Québec doivent être du genre 
à porter en même temps ceinture et 
bretelles! Il faudrait leur expliquer. 
Moi j’ai fait ma part

L utilisation de feux pour piétons est non seulement coûteuse en perte de temps, 
en dépenses de carburant et en équipements dédiés, mais elle favorise le condlr 
twnnement de mauvais réflexes chez nos automobilistes, commente M. Arsenault
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L’EST ET LA CÔTE-NORD

Un café bien particulier EN BREF---------------------- ------------------------------------- ——--------------------- -------------------------------------------------------

Matapédien accusé de trafic de 
stupéfiants

L’Express’O d’Amqui créera un fonds pour soutenir 
les initiatives des jeunes Matapëdiens

H enKi Michaud_______________
Collaboration apéciale

■ AMQU1 — Un simple café savouré à l’Kxpress’O 
d’Amqui deviendra bientôt un outil qui permettra a 
des jeunes de la région de créer leur propre entre­
prise ou de revenir dans leur coin de pays.

« Le Café est une entreprise sans but 
lucratif, rappelle Cynthia Rivard, une 
des instigatrices du projet. Une fois 
les dettes remboursées (environ 
65000$), nous créerons un fonds qui 
permettra d’encourager les initiatives 
matapédiennes. »

Le Fonds servira, entre autres, à 
soutenir des projets créateurs d'em­
plois ou a favoriser le retour d'un jeû­
ne dans sa région natale. « Nous vou­
lons ainsi remettre, à notre façon, le 
coup de pouce que nous avons reçu 
lors du démarrage de notre petite en­
treprise», précise Cynthia Rivard.

SAVOIR-FAIRE LOCAL
Les dirigeants du Café se sont aussi 

donné plusieurs missions, dont celle de 
faire découvrir les produits et les artis­
tes matapédiens. «Nous souhaitons 
devenir une véritable vitrine pour les 
produits d’ici. Nos menus légers sont

Ia*x inxtiffutrices du projet: Nelly Houchnnl, Marie-Hélène Ouellet, Cynlhia Rivard et Melanie Iteaulieu
COLLABORATION SPÉCIALE HENRI MICHAUD

f , jm

donc composés à pjirtir de produits de 
la région, dont des fruits et légumes 
biologiques, de viandes, de miel, de 
framboises, voire de sirop d’érable en 
provenance de la Vallée. Nous présen­
terons aussi des spectacles mettant en 
vedette des artistes d’ici. »

Les murs du Café, ouvert depuis 
quelques semaines, sont dédiés aux | 
artistes de la région. Peintres et pho­
tographes exposeront leurs œuvres, 
tandis que les amateurs de lecture 
pourront échanger des bouquins.

216000$ INVESTIS
Le projet a nécessité des investisse­

ments de 216000$. Les promotrices 
Cynthia Rivard, Mélanie Beaulieu, 
Nelly Bouchard et Marie-Hélène Ouel­
let ont reçu un sérieux coup de pouce 
du milieu qui a investi, toutes Elides | 
confondues, pas moins de 141000$ 
dans l’aventure.

Et le concept risque de s’étendre. Dé­
jà, îles promoteurs des régions de Ma- 
tanc, de la Mitis, du Kamouraska et de 1 
hi baie des Chaleurs, emballés par 
l’idée, ont iminifesté de l’intérêt pour 
implanter de tels cafés. Le projet a 
d’ailleurs remporté quatre prix, dont 
deux nationaux, au Concours québé­
cois en entrepreneurship 2004.

Né un soir de grisaille en 2003, le pro­
jet du Café l’Express’O a mis deux ans 
à se concrétiser. L’établissement pro­
cure de l’emploi à une douzaine de 
personnes, principalement des étu­
diants. Il est situé au deuxième étage 
de hi gare d’Amqui, un bâtiment plus 
que centenaire, propriété de VIA Rail 
et géré par la municipalité.

■ MATAPÉDIA — Un homme de Matapédia, Sylvain Mal­
tais. âgé de 44 an>. a été accusé de trafic de stupéfiants et 
de production de cannabis à la suite d une perquisition me­
née par la Sûreté du Québec à son domicile de la rue des 
Ancêtres, le 15 juin. Une serre aménagée sous le garage de 
la résidence abritait 4S6 plants de cannabis, évalués à 
632000$, et de l’équipement de production. D’autres accu­
sations, notamment de vol d’énergie, pourraient être dépo­
sées contre le prévenu, puisque la police a découvert que 
la ligne d’électricité alimentant la serre contournait le 
compteur. Gillen Gagné (collaboration spéciale)

Corps à la dérive découvert 
devant Listuguj
■ LISTUGUJ — La police amérindienne de Listuguj a rap­
porté à la Sûreté du Québec la découverte d un corps à la 
dérive, au bout de la rue Alexander, vendredi. Le corps était 
dans un tel état de décomposition qu’il faudra des tests gé­
nétiques pour l’identifier. La SQ ne peut faire de lien 
actuellement entre ce corps et des personnes portées dis­
parues depuis un certain temps. La thèse d un suicide est 
envisagée. Gilles Gagné (collaboration spéciale)

Prix d’excellence au Centre 
national des naufrages
■ BAIE-TRINITÉ — Le Centre national des naufrages du 
Saint-Laurent de Baie-Trinité a mérité le prix d’excellence 
de l’Association des musées canadiens pour son film mul­
timédia Mayilny, qui raconte des naufrages célèbres sur­
venus dans le fleuve et le golfe Saint-Laurent de 1600 à nos 
jours. Récemment, le Centre a aussi reçu le prix Coup de 
cœur lors du Gala des grands prix du tourisme de 1 ATR 
Manicouagan. Le Centre national des naufrages, qui a ou­
vert ses portes dimanche, s’impose, après seulement un an. 
comme un produit touristique d’appel majeur pour la ré­
gion. Lorsque la phase 2 de son développement sera com­
plétée. en 2006, le Centre national des naufrages du Saint- 
Laurent de Baie-Trinité espère attirer pas moins de 25000 
visiteurs annuellement. En plus de Mayday, le Centre of­
fre un sentier d’interprétation des naufragés en bordure 
du littoral, de Baie-Trinité à l’ointe-des-Monts. SteerePara­
dis (collaboration spéciale)

CEI ETE, CA VA CHAUFFER!-
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E MONDE
Restes humains 
à Srebrenica
Les squelettes de 240 musulmans ont été 
exhumés ees dernières semaines en Bosnie
■ SARAJEVO (AFP) — Des ex­
perts bosniaques ont annonce 
hier avoir exhume ees dernières 
semaines d'un charnier, dans le 
nord-est du pays, les cadavres 
de 240 musulmans, victimes du 
massacre de Srebrenica, perpé­
tré en IShlô par les forces ser­
bes bosniaque dans l est de la 
Bosnie.
« Nous avons achevé les travaux à la 
fosse commune de Liplje (à dO km de 
Srebrenica) où nous avons exhume 
240 squelettes ». a indiqué à l’AFP 
Murat Hurtic, un responsable de la

Commission croato-musulmane pour 
les personnes disparues.

Les cadavres ont d'abord etc enter­
res dans une fosse commu­
ne plus jrrande avant 
d'ètre par la suite déplacés 
sur le site actuel, afin île 
dissimuler le crime, a ex­
plique M. Hurtic. Selon lui, 
de nombreux cadavres ont 
été écrasés par des bulldo­
zers avant d'être inhumes 
sur ce site « secondaire».

QUATRIÈME CHARNIER
Selon M Hurtic. il s'apit du quatriè­

me charnier « secondaire » découvert 
près du village de Liplje. d'où les for­

ées serbes de Bosnie ont chassé la 
population musulmane pendant la 
querre interethnique de 1!I!I2-I!*!*.V 

Quelque MI00 hommes et 
adolescents musulmans 
bosniaques ont été tues 
par les forces serbes après 
la prise de l'enclave tie 
Srebrenica, h' 11 juillet 
1!)!lf>.

Considérés comme étant 
les architectes de ce mas- 

sacre. les ex-ehefs politique et mili­
taire des Serbes bosniaques. Kado- 
vnn Karadzic et Watko Mladic, incul­
pés de qenoeidc par le Tribunal pe­
nal international (Tl’l) pour l’ox You­
goslavie sont toujours en fuite

Les
architectes 

du massacre 
toujours 
en fuite

Wafaa Bass pouvait passer la frontière, munie d'une autorisation pour recevoir 
des traitements contre des brûlures dans un hôpital israélien.

ATTENTAT RATÉ EN ISRAËL

Une kamikaze 
est prise sur le fait
«J’ai a£i par patriotisme et par foi en Dieu », 
a déclaré la jeune fille après son arrestation
JÉRUSALEM(AFP) — Une jeune Pa­
lestinienne qui tentait d’entrer en Is­
rael pour y commettre un attentat sui­
cide, avec des explosifs dissimulés 
sous sa robe, a été arrêtée hier au ter­
minal d’Erez à la frontière de la ban­
de de Gaza.

La seconde chaîne de télévision is­
raélienne a diffuse des imaqes, prises 
par une caméra de vidéo surveillance, 
de la jeune femme, alors qu elle ten­
tait en vain d’actionner les explosifs 
et qu elle manifestait son désespoir 
de son insuccès.

«La jeune Wafaa Bass (21 ans), mu­
nie d’une autorisation pour suivre un 
traitement contre des brûlures dans 
un hôpital israélien, s’est présentée 
au poste d’Erez avec plus de 10 kq 
d’explosifs», selon un porte-parole de 
l’armée.

Les militaires l’ont sommée de s'ar­
rêter, alors qu’elle s’apprêtait à pas­
ser en territoire israélien, son attitu­
de ayant éveillé leurs soupçons, et ils 
lui ont demandé de soulever sa robe.

Selon un premier interrogatoire, la 
jeune femme avait l’intention de faire 
sauter la charge en arrivant à l’hôpi­

tal Soroka de Beer Sheva, où elle était 
censée se faire soigner.

«J'ai agi uniquement par patriotis­
me et par foi en Dieu », a déclaré à la 
télévision la kamikaze, originaire de 
la localité de Jabaliya, au nord de la 
ville de Gaza.

L’armée israélienne, qui avait été 
alertée à l’avance, selon la télévision, 
avait fermé le terminal d’Krez, princi­
pal point de passage entre Israël et la 
bande de Gaza.

Cette tentative d’attaque suicide 
déjouée survient à la veille d’un som­
met très attendu entre le premier mi­
nistre israélien, Ariel Sharon, et le 
président de l’Autorité palestinien­
ne, Mahmoud Abbas.

L’organisation israélienne des Méde­
cins pour les droits de l’homme a appe­
lé dans un communiqué « la société pa­
lestinienne et ses dirigeants «à vivement 
dénoncer l’utilisation de malades pour 
des opérations violentes ».

«L’obligation d’assurer la protection 
des malades stipulée par la qua- 
trièmeConvention de Genève, incombe 
aux deux parties (israélienne et pales­
tinienne) ». ajoute l’organisation.

v

Attentats contre la police 
dans le Kurdistan d’Irak
ERBIL (ALT) — La guérilla a frappé 
hier le Kurdistan d'Irak, tuant 13poli- 
ciers et en blessant 103 autres dans 
un attentat suicide, alors que les atta­
ques meurtrières à Bagdad se sont 
poursuivies.

1 >ans la ville d’Erbil, à 350 km au ni >rd 
de Bagdad, 13 policiers ont été tués et 
103 blessés dans « l’explosion d une voi­
ture piégée conduite par un kamikaze 
sur un terrain de sport où des agents de 
la circulation s’entraînaient.

« Un kamikaze, habillé en policier, est 
entré à bord d'une Chevrolet rouge sur 
un terrain où s'entraînaient 160 agents 
de la circulation », avant de se faire ex­
ploser, a affirmé l’un des survivants.

Erbil avait été la cible le 4 mai d un 
attentat particulièrement sanglant : 
un kamikaze s'était fait exploser au 
milieu de recrues de la police, tuant 
46 personnes.

Déjouant une fois de plus le dispositif 
de l'opération Éclair qui vise à séeuri-

Les gardiens de Saddam Hussein, photographies par le magazine GQ dans le numéro de juillet. Jesse Dawson, Jonathan 
kPaco» Reese. Nick Costello. Sean O'Shea et Casey Dunnigan font partie de la garde nationale de Pennsylvanie.

Saddam, un homme loquace, 
amical, toujours «président», 
racontent ses gardiens

ser la capitale, des insurgés ont fait 
sauter une voiture piégée près d’un pos­
te de police du sud de Bagdad.

Quatre policiers irakiens ont été tués 
dans l’explosion et un cinquième est 
mort dans des échanges de tirs avec les 
rebelles, selon l’armée américaine.

Dans un communiqué qui lui est attri­
bué et diffusé dans Internet, le groupe 
du Jordanien Abou Moussab al-Zar- 
qaoui, chef d'Al-Qaiida en Irak, a reven­
diqué cette attaque.

Une personne a été tuée et deux au­
tres blessées dans un deuxième atten­
tat à la voiture piégée près du point 
d’entrée principal, hautement sécurisé, 
qui mène à l'aéroport international de 
Bagdad, selon une source médicale.

La veille à Bagdad. 23 personnes 
avaient été tuées par un kamikaze qui 
a fait exploser sa bombe dans un res­
taurant fréquenté par des policiers, au 
cours de la plus meurtrière journée 
dans la capitale depuis mai

NEW Y( )RK (AB) — 1 >e jeunes soldats 
américains, par hasard affectés à la 
garde de Saddam Hussein, décrivent ce 
détenu à part comme un type «cor­
rect», amical et loquace, qui aimait 
prendre des céréales au raisin au petit 
déjeuner, s'occupait lui-même de son 
linge, et répétait qu'il était toujours le 
président de l'Irak.

Dans le numéro de juillet du magazi­
ne GQ, les soldats racontent que Sad­
dam Hussein leur a confié qu’il îulmirait 
beaucoup le président américain Ro­
nald Reagan et jugeait Bill Clinton 
«OK». Mais il ne portait pas dans son 
cœur George Bush, père et fils, les deux 
présidents américains qui lui ont fait la 
guerre.

« Le père Bush, le fils, pas lions », a-t- 
il déclaré, rapporte le caporal Jonathan 
«Paco» Reese, 22 ans. Mais d’après 
Scan ( l’Shea, 19 ans à lep» ique, l’ex-pré- 
sident irakien a ensuite adouci sa |xisi- 
tion. «Vers la fin il disait qu'il n'avait pas 
de ressentiment et qu’il voulait juste 
parlera Bush, lier connaissance ».

Selon un troisième soldat, Jesse I >aw- 
son. Saddam soulignait que Bush «sait 
que je n'ai rien, pas d’armes de destruc­
tions massive. Il sait qu’il ne les trouve­
ra jamais ».

Les trois jeunes faisaient partie d’une 
unité de la garde nationale de IVnnsyl- 
vanie partie en Irak à la fin 2) K)3. Au lieu 
d’aller en combat, ils ont été choisis par 
le FBI pour servir de gardes dans le

complexe où Saddam Hussein était un 
« HVI )» ou high ruine (letnitiee.

Leur affectation qui a duré neuf mois 
était secrète au point qu'ils n’avaient 
pas le droit d’en parler à leur famille. 
L’article cite cinq des soldats qui ont ac­
cepté de partager leur expérience, avec 
l’autorisation de l’armée américaine. 
Ils ont dû s’engager par écrit a ne pas 
révéler lieux, dates et autres détails de 
l’incarcération de Saddam Hussein de­
tenu dans un endroit tenu secret.

Une fois Saddam Hussein est tombé 
en glissant lors de l’une de ses deux 
douches hebdomadaires. «Cela a créé 
la panique. Personne ne voulait qu'il 
soit blessé pendant qu’il était sous la 
garde des Américains ». Un ( il l’a aidé à 
regagner sa cellule, pendant que l’autre 
portait ses sous-vêtements, selon G(j.

Saddam Hussein a retenu les noms 
des soldats qui le gardaient et il parlait 
avec eux en anglais, il s’est intéressé 
aux détails de leurs vies, qu’ils n’étaient 
pas censés révéler et il leur a parfois 
même prodigué paternellement des 
conseils, raconte le journal.

Scan < )’Shea raconte que lorsqu'il lui 
a confié qu'il n’était pas marié, Saddam 
«acommencé a me dire ce qu’il fallait 
faire ». « Il disait : «Vous devez trouver 
une femme bien. Pas trop intelligente, 
pas trop idiote. Pas trop vieille, pas trop 
jeune. Une qui sache cuisiner et faire le 
ménage» Il a ensuite souri, il a fait un 
ireste comme s’il mimait une fessée, et

il est retourné laver son linge dans 
levier.

Les soldats racontent que Saddam 
Hussein était obsédé par l’hygiène, se 
lavait après une |>oignéo de main et uti­
lisait du coton pour essuyer son plat»‘au 
repas, ses couverts et la table avant de 
manger

L’ancien raïs mangeait poisson et |m>u- 
let mais il refusait le bœuf au diner. Il 
faisait ses prières cinq fois par jour 
dans sa cellule, et conservait un exem­
plaire du Coran qu’il disait avoir trouvé 
dans des gravats près de la cave ou il se 
terrait quand il a été capturé le 1K dé­
cembre 2063. «Il l’a montré fièrement 
aux gars parce que ses bords étaient 
calcinés et qu'il avait été perce par une 
balle».

Il aurait également raconté avoir été 
capturé parce qu’il avait été trahi par le 
seul homme qui savait «ai il se trouvait 
et avait été payé pour garder le secret. 
«Cela le rendait fou», observe Jesse 
I )awson. «Il se comparait à Jésus, trahi 
par Judas».

Saddam Hussein aurait (gaiement dit 
qu'en mars 2003 au debut de l’interven­
tion militaire américaine, il avait tenté 
de « fuir en taxi au moment de l’arrivée 
des chars » et que l'aviation américaine 
avait Iximbardé le palais ou il comptait 
fuir, et pas celui où il se trouvait. « Il a 
commencé a rire», se rappelle Reese. 
« Il a dit, “ les Américains, ces idiots. Ils 
ont Ixtmbardé le mauvais palais’’».

EN BREF
Les É.-U. et l’U.E 
appeUent la Corée 
à détruire ses armes 
nucléaires
■ WASHINGTt )N — Les États-Unis et 
l'Union européenne ont appelé hier la 
Corée du Nord à détruire ses armes nu­
cléaires et arrêter ses programmes de 
développement de telles armes de 
« manière1 permanente, transpare nte et 
vérifiable ». « Nous notons avec une pro­
fonde préoccupation le programme 

• d'armement nucléaire de la Corée du

Nord et sa déclaration du 10 février 
selon laquelle elle a fabriqué des armes 
nucléaires», ont indiqué les respon­
sables américains et européens dans 
une déclaration commune adoptif lors 
de leur sommet annuel. AFP

Bolton à TONU : 
nouvel échec
■ WASHINGTON — La nomination 
controversée de John Bolton au 
poste d'ambassadeur américain à 
l'ONU a été une nouvelle fois bloquée 
hier au Sénat américain par une 
manœuvre d’obstruction de l'opposi­
tion démocrate. Les républicains

n’ont pu réunir les 60 voix néces­
saires pour organiser un vote à la 
majorité simple sur la nomination de 
John Bolton. AFP

GUANTANAMO

Clinton veut fermer 
la prison, Bush y 
imite la presse
■ WASHINGTON — George W. Bush 
a invité hier la presse à se rendre a 
Guantanamo pour y vérifier les con­
ditions de détention des prisonniers, 

‘tandis que son prédécesseur Bill

Clinton en demandait la fermeture. 
« Si vous avez des questions a propos 
de Guantanamo, je vous suggère 
sérieusement d'y aller et de vous ren­
dre compte par vous-mêmes», a 
répondu M. Bush à un journaliste eu­
ropéen a l’issue du sommet annuel 
entre les États-Unis et l'Union eu­
ropéenne. L’ancien président améri­
cain Bill Clinton affirme que la prison 
américaine de Guantanamo, à Cuba, 
devrait être fermée ou remise en or­
dre. « Il ne faut plus qu'il y ait d’his­
toires faisant état d'abus commis 
contre des gens la-bas », déclare Lan- 
cien président américain dans un en­
tretien publié hier dans le Finnnrinl 
Times. AFP

« MISSISSIPPI BURNING »

La défense a bouclé 
son dossier
■ PHILADELPHIA La défeoM 
d’Edgar Ray Killen, l’ancien respon­
sable du Ku Klux Klan (KKK) soupçon­
né d'avoir commandité la mort de trois 
jeunes militants des droits civiques en 
juin 1904, a Ixiuclé son dossier hier. Le 
jury, composé de 13 Blancs et de quatre 
Noirs, devait commencer à délibérer en 
milieu d’après-midi. Agé de HO ans, 
Killen est le premier et seul inculpé 
pour meurtre dans cette affaire qui a 
bouleversé l’Amérique, afp



Les produits ^ 

les plus « HOT 

au pays .
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• Moteur V6 de 3,5 L, 250 ch • Radio AM/FM avec lecteur CD • Lève-glaces, verrouillage et rétroviseurs 
à commande électrique • Climatiseur • Transmission automatique à 4 vitesses • Programme de stabilité, 
antipatinage et de freinage antiblocage • Roues de 17 pouces • Télédéverrouillage

Autre option de location de 48 mois offerte |
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ACHETEZ À

29998
t PAIT Mas LOCATION 

DE 36 MOIS COMPTANT 
INITIAL DE 4 0S5S OU 
ECHANGE EQUIVALENT 
0 $ DEPOT DE SECURITE

OU LOUEZ A

Autre option de location de 36 mois offerte

CHRYSLER PACIFICA 2005 Comptant initialMensualité
Moteur V6 de 3.8 L. 215 ch • Transmission automatique à 4 vitesses avec AutoStick^ • Climatiseur bizone avec 

filtre à air • Système audio numérique à 6 canaux avec radio AM/FM. lecteur CD. 7 haut-parleurs et amplificateur 
de 200 watts, et commandes audio montées sur le volant • Lève-glaces, rétroviseurs et verrouillage a commande 
électrique Freins à disques ABS aux 4 roues • Téledeverrouillage

ACHETEZ A

18998
CHRYSLER SEBRINû 2005
Moteur 4 cylindres de 2.4 L. 150 ch • Transmission automatique à 4 vitesses 

■ Climatiseur • Lève-glaces, rétroviseurs et verrouillage à commande électrique 
Sacs gonflables avant de nouvelle génération • Télédéverrouillage
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VISITEZ VOTRE CONCESSIONNAIRE CHRYSLER • JEEPMD • DODGE OU CHRYSLER.CA
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